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L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 


1 


M ESSIEURS, 


Vous avez reçu non-seulement les 
pétitions du peuple ; mais vous avez 
accueilli jusqu’aux adresses que de simples 
citoyens vous ont présentées. C’est ce 

qui m’encourage à vous offrir ce Supplé* 

• • • 
a iij 
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ment à l’ouvrage d’un Philosophe célèbre , 
dont les écrits ont été cités quelquefois 
dans votre assemblée. 

il a passé ses jours loin des affaires et 
loin des hommes ; cependant il est de 
tous les sages celui qui influe le plus 
aujourd’hui sur les hommes et sur les 
affaires. J’ai vécu comme lui assez loin 
des uns et des autres pour n’avoir eu 
part à aucune entreprise, et pour n’avoir 
été mêlé dans aucune intrigue. L’étude 
de l’histoire^ celle de l’homme, une médi-- 
talion profonde , l’habitude d’enchaîner 
ses idées , de les comparer , d’en former 
un ensemble régulier, suppléent quel- 
quefois à ce qu’on peut apprendre dans 
le tumulte du monde , et il est rare que 
ceux qui s’y abandonnent trop jeunes . 
ayent des idées bien assises et bien liées 
entr’elles. 

Les habitails de la France ne connais- 



saient encore ni leur caractère ni leur 

\ 

génie quand vous Vous assemblâtes pour 
la première fois. Divisés en ordres, en 
prcfvinces , en jurisdictions sübordonnées 
à des lois , à des' mœurs , à des coutu- 
mes diSerentes , ils n’étaient ni un peu- 
ple , ni une nation , ni une confédération : 
ce n’était qu’une aggrégation d’hommes 
diiférens. Aggrégation forcée que le tems, 
la victoire , de^ mariages et des succes- 
sions , avaient faite au hazard , et avaient 

k 

rangée sous un chef que personne n’a- 
vait choisi. C’est l’état où se trouvent 
encore presque tous les royaumes de la 
terre. 

Votre premier travail a été de chan- 
ger cette aggrégation en une associa- 
tion , en un peuple , d’effacer toutes les 
disparités qui l’empêchaient d’être ho- 
mogène. 

C’est peut-être la plus grande idée 
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qu’on' ait jamais conçue , et la plus 
grande entreprise qu’on aifjamais exé- 
cutée. Les Romains ont vaincu la terre 
et l’ont éclairée ; mais jamais ils n’eurent 
la pensée de donner une même face à 
leur vaste Empire , ni même à l’Italie. 
Toute cette multitude d’Etats mal aggré* 
gés ensemble , n’avaient rien de Romain , 
et ils se détachèrent , sans peine , les uns 
des autres. . 

, Le premier trait de caractère na- 
tional parmi nous , a été l’adhésion de 
tous les habitans du royaume , à cette 
grande idée. Dès que ce peuple a été 
formé, il s’est senti né pour les grandes 
choses. 

Vous avez réformé l’autel et le trône. 
Vous avez rendu la liberté aux cons- 
ciences et au courage. Le gouvernement 
féodal avait changé en brute l’habitant 
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des campagnes , vous lui avez rendu la 
figure et les droits de l’homme. 

Nous vivions sous le régime de l’or- 
gueil et des préjugés : vous nous avez 
mis sous celui des talens et des vertus. 
Vous avez dit au mérite , ne crains plus 
de paraître , au génie prends ton essor , 
et au peuple , choisissez -les pour vos 
chefs et pour vos législateurs. 

Ce peuple les prendra pour ses guides. 
Il s’instruira p^r vos discussions. Son in- 
telligence s’aggrandira de jour en jour , 
comme la vue s’étend , à mesure que les 
ténèbres se dissipent. 

La terre et les arts , cultivés par des 
mains libres , en auront plus de fécondité , 
et leurs cultivateurs plus de caractère. 

L’homme industrieux , ne craignant 
plus de montrer le fruit de son travail, 
sera par-tout en exemple. Les cabanes 
mal- saines qui couvrent les campagnes , 


Digitized by Google 



X 

se changeront en maisons commodes ; 
d'agrestes décorations les rendront pitto- 
resques , et indiqueront au voyageur que 
ceux qui les habitent vivent dans l’abon- 
dance ; dans l’abondance qui , comme le 
dit Rousseau , vaut mieux que l’opu- 
lence. 

Les grandes villes du royaume , ja- 
louses de s’embellir , ne se conformeront 
plus servilement au goût de la capitale : 
leurs artistes ne se dôcnanderont pas 
comment on sculpte et l’on peint à Pa- 
ris ; mais comment la nature travaille , 
c’est elle seule qu’ils interrogeront , et ils 
en auront plus d’originalité , plus de 
vraies beautés. 

L’étranger se croira dans l’ancienne 
Grèce; il verra par- tout des villes su- 
perbes , des campagnes florissantes , des 
peuples libres , des magistrats choisis par 
le suffrage de leurs égaux , des citoyens 
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fortunés : il verra le riche , devenu cout- 
tisan du peuple , eipployant le labeur 
du pauvre , bien moins à des usages 
domestiques qu’à de grands, monumens 
utiles à la patrie. Enfin , il verra , non 
sans, admiratipir , toutes les parties de 
l’état corresporidantes entr’elles , et con- 
courant aR, même but, tous les dépar- 
temens, unis par la plus touchante fra- 
ternité , et ne laissant jamais sans se- 
cours celui qu’un fléau inattendu aura 
/ exposé à quflquG calamité. 

Voilà , Messieurs , la perspective que 
nous offrent vos travaux,, votre cons- 
tante persévérance , ce grand et magna- 
nime courage que vous avez déployé dans 
les dangers qui vous ont menacés. 

. Quand l’histoire et le temps auront 
révélé tous les secrets du jour, quand on 
saura quelles oppositions vous avez 
éprouvées , quels obstacles il vous a 
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fallu surmonter, on aura peine à com- 
prendre qu’il se soit trouvé des hommes 
d’un génie assez hardi pour concevoir un 
tel projet ; une assemblée assez dévouée 
pour oser l’exécuter ; un peuple assez 
généreux , assez épris du bien public et 
de la liberté , pour leur sacrifier' son 
luxe , ses richesses , ses voluptés et pour 
avoir exposé tous les biens dont il jouis- 
sait aux hasards qui accompagnent tou- 
jours les grandes révolutions. 

Je suis , avec le plus profond refpect, 

Messieurs , 

Votre très-humble et très- 
obéissant serviteur , 

P. Ph. Guniçî. 

Paris, ce 3 o octobre 1790. 
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SUPPLÉMENT 

AU • . , 

CONTRACT SOCIAL, 

APPLICABLE 

PARTICULlèaEMENT AUX GRANDES NATIONS. 

V 

AVANT-PROPOS. 

^^UELQUE variété que nous offrent fcs fastes de 
l’histoire , ils ne nous avaient point encore présenté 
l’exemple d’une nation composée de vingt-cinq 
millions d'hommes , d'une nation riche , savante , 
policée , qui , mûe d’un même esprit , renonçât 
soudainement à ses anciennes mœurs , à ses an- 
ciennes coutumes , à ses anciennes lois , à tous 
les différens privilèges dont s’honoraient ses villes , < 
ses provinces , sa noblesse , sa magistrature et soa 
clergé: qui, prenant tout- à- coup et tout- à -la- 
fois les armes , pour être libre , forçât le trône , 
sans le renverser , à respecter la majesté du 
peuple; les armées à céder à la loi; les grands à 
se contenter des droits du citoyen ; les tribunaux 
à reconnaître un nouvel ordre de judicature- ; et 
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les ecclésiastiques à renoncer à leurs richesses cor- 
ruptrices , et à souffrir que d’iiv.tres autels s'éle- 
vassent auprès de leurs autels. 

Ce grand spectacle que la France vient de donner 
au monde , et quelle seule a donné , a produit 
des changemens qu’on croyait tellement impossibles , 
que personne n’eût osé les imaginer dans un roman : 
on les eût pris pour les rêves d’un malade. 

Cette grande et mémorable révolution , en exal- 
tant les imaginations faibles , a fait naître des systèmes 
aussi exagérés qu’incohérens. Fondés sur quelques 
idées philosophiques , les conséquences qu’on en 
a tirées ne sont pas toutes philosophiques. 

Les passions et l’esprit de parti , ont pris sou- 
vent la place de ‘la raison. La plume de Minerve 
a passé , tour-à-tour, dans les mains de la démence 
et de la fureur. 

Mais les noms sacrés de liberté , de bien public , 
de raison perfectionnée , se fesant entendre perpé- 
tuellement au milieu de nos dissentions , et la sa- 
gesse des décrets émanés de l’assemblée nationale, 
ne permettant pas de croire que ces noms soient 
invoqués vainement aujourd’hui ; nous avons cru 
devoir rassembler , dans un même ouvrage , les 
idées que nous avons , ' et que nous regardons 
comme une suite de principes , sur la constitution 
d'un grand Etat. 
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Avant-propos. 3' 

Ces idées sont un supplément naturel au Contract 
Soiinl de Rousseau: (a) supplément d’autant plus 
nécessaire , qu’on cherche sans cesse , dans cet excel- 
lent ouvrage , des principes , et qu’on n’y trouve 
pas toujours ceux qui sont applicables au vaste 
royaume qu’il s’agit de constituer : puisque Rousseau , 
citoyen d'une petite république , n’avait travaillé 
que pour de petits Etats. 

Les philosophes se trompent quelquefois , je le 
sais ; mais ceux qui ne le sqnt pas se trompent-ils 
moins souvent ? 

Les préceptes du philosophe ne sont ni des 
dogmes, ni des décrets. Ce sont des observations 
sur les lois que la nature a imposées à tous les 
êtres ; sur les conséquences qui en dérivent ; sur 
renchaînement des effets et des causes. 

Chacun d’eux est le juge de l’autre ; des obser- 
vations plus exactes et plus profondes , se Siiccèdent 
sans cesse. La vérité et la raison sont deux souve- 
raines , auxquelles il est impossible qu’un homme , 
doué de facultés intellectuelles , ne se rende pas 
des qu’iî les connaît. 

Ce serait un ouvrage singulièrement instructif 
que celui qui nous montrerait quelle foule d’idées 
philosophiques ont été généralement adoptées , et 

^ < } Voyez les notes à la fin de Fouvrage; 
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4 AvAKT-rnoros. 

sont devenues vulgaires , après avoir été repoussées , 
combattues et dénigrées pendant long - temps 
comme paradoxales et inexécutables. 

Je crois qu’aujourd’hui , plus que jamais , nous 
sommes entraînés fortement vers le bien ppblic ; 
j’espère que rien ne nous égarera. Mais , dans l’in- 
certitude où flotte encore la plupart des esprits , 
j’ai cru qu'il serait bon de rassurer les uns , et de 
concilier les autres. 

Citoyen d’ün Etat libre , appelé par la loi à 
voter dans les assemblées publiques , j’ai dû , comme 
l’auteur du Contract Social , m’instruire des objets 
qu’on y discute. Les circonstances m’ont im- 
posé un autre devoir , celui de publier le fruit 
de mes études et de mes réflexions. 

L’esprit de parti égare et fait oublier les prin- 
cipes. J’ai vu des citoyens se disputer avec chaleur, 
et prêts à devenir ennemis ; non qu’ils diflerassent 
de sentimens , car ils chérissaient la patrie , et ne 
voulaient dépendre que de la loi : mais ils ne 
comprenaient pas également les questions qu’ils 
traitaient , et les moyens de parvenir à la fin qu’ils 
désiraient. J’ai senti qu’il était nécessaire de tra- 
vailler à dissiper l’obscurité qui règne encore dans 
les idées , et qui trouble les opinions , qu’il serait 
si avantageux de réunir ; j’ai cru qu’y travailler 
c’était concourir à resserrer ces noeuds fraternels que 
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•Avant-propos. 5 

nous avons formés , dans ce jour mémorable, où touâ 
les Français ont juré sur l’autel de la patrie , 
d’être à jamais unis , de vivre et de mourir pour 
la liberté ; où le roi a joint ses vœux aux nôtres, 
et a sanctionné nos lois par scs sermeïis. 
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SUPPLÉMÊNT 


CHAPITRE PREMIER. 

Motif fondamental de la société. 

I-*’homme ne s’est mis en société que pour con- 
server 'les droits qu’il tient de la nature, que pour 
étendre et fortifier ses facultés. 

S’il a fait quelques sacrifices , il n’a cru faire 
qu’un échange avantageux, tel que celui de sa volonté 
particulière et de sa force individuelle , contre la 
volonté générale et la force publique ; afin qu’en ne 
déployant pour le maintien de fétat social , que la 
puissance bornée d’un seul , il se trouvât garanti par 
le pouvoir immense de tous : ensorte que dans cette 
position il jouît d’une sécurité qu’il n’aurait pu 
acquérir en demeurant isolé. 

Tel est l’esprit qui a fondé la société chez les 
hommes , et tel est' vraisemblablement celui qui a 
rapproché les individus , dans toutes les espèces 
où ils se plaisent à vivre ensemble. C’est la fai- 
blesse de chacun qui cherche à s’appuyer de la 
force de tous les autres. 
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•CHAPITRE II. 

Du corps politiqu:. De la nécessité de le circonscrire. 

T'out habitant du territoire de la république , 
tout étranger, dès qu’il y met le pied , doit être 
sous la sauve-garde de tous ; en quelque endroit que 
soit la multitude, il ne doit trouver que des pro- 
tecteurs. Car tel est le but de l’institution sociale. 

Mais pour arriver à ce but il faut des distinctions 
qui maintiennent l’ordre parmi les hommes : et ceS 
distinctions ne peuvent être que celles des fonc- 
tions publiques. 

La première des fonctions à remplir dans un 
Etat est celle de citoyen : mais elle ne peut appar- • 
tenir à tous. 

Il faut , pour en jouir , ou pour y prétendre , 
avoir à donner à l’Etat un garant de la conduite . 
qu’on tiendra dans les circonstances difficiles. • 

Voilà pourquoi , dans aucune république , dans 
aucune démocratie même , chez les anciens ou chez 
les modernes , on n’a jamais admis la totalité des 
habitans du territoire , dans l’association qui forme 
le corps des citoyens , le corps politique. 

Chez les anciens , les hommes dénués de toute 
proprie'té étaient non-seulement écartés du corps 

A4 


Digitized by Coogte 



8 


Supplément 
politique , mais même ils ne jouissaient pas de li 
liberté ; ils étaient esclaves. 

Les lois plus humaines, des républiques modernes, 
en déclarant ces hommes libres, ont considéré , que, 
livres à l’indigence , privés d’éducation , pouvant 
abandonner sans perte , une patrie où ils ne pos- 
sédaient rien , forcés par la nécessité qui ne connaît 
point de loi, ils n’auraient, si on les admettait à la 
fonction de citoyen , qu’nn seul intérêt , celui de 
se vendre : que dans la constitution , quelle quelle 
fût, ils n’auraient de volonté que celle du puissant 
qui achèterait leurs suffrages ; que les admettre 
dans le corps politique , c’était le rendre vénal , 
c’était fortifier toutes les factions des riches et des 
grands. . 

Ils ont senti enfin , que le véritable intérêt des 
gens privés de toute espèce de bien , est de trouver , 
par le travail , une subsistance assurée , un béné- 
fice qui leur permette , s’ils sont sages et laborieux, 
d’acquérir la propriété nécessaire pour devenir eux 
t»u leurs enfans jmembres du corps politique. 

On les trompe , quand on leur donne des droits 
dont ils ne peuvent pas bien user , faute d’éducation , 
faute de lumières , faute du temps nécessaire pour 
examiner les questions politiques , et pour démêler 
les sophismes et les pièges que les intrigans leur pré- 
senteront , pour les égarer et lesperdre. 

Il faut qu’ils soient sous la protection de la loi , 
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AU CONTRACT SOCIAI.. g 
SOUS l’égide du magistrat ; mais il ne faut pas qu'ils 
fassent des lois ou des magistrats : car ils ne seront , 
quand ils en voudront faire , que les instrumens 
aveugles d’un homme puissant et pervers , qui les 
trompera sur leurs intérêts , et qui les fera servir à scs 
desseins. 

L’intérêt de sa propre subsistance et de la sjubsis- 
tance journalière de sa famille , étant l'intérêt majeur 
et dominant pour tout homme ; il est nécessaire que 
cette subsistance soit assurée , au moins pour un laps 
de temps , à tous ceux qu’on admet au rang de ci- 
toyens. Sans quoi , ce serait admettre dans le corps 
politique des gens qui auraient sans cesse un intérêt 
plus pressant que le sien , et sur lesquels , par con- 
séquent , l’Etat ne pourrait pas compter. 

Le législateur les mettra sous la protection du 
corps politique , il leur ouvrira les voies les plus fa- 
ciles pour y entrer , mais il ne les y placera pas. 

Ils n’auront ni les fonctions , ni les charges du ci- 
toyen. Leur sort ne sera pas moins avantageux: le but 
de l’institution sociale ne sera pas moins rempli à leur 
égard, puisqu’ils jouiront de la protection des lois, 
et que chaque individu sera mis par elles immédiate- 
ment sous la garde de tovis. 
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CHAPITRE III. 

Di l'égiililé constilutionndk. 

Ije . corps politique étant circonscrit ; les citoyens 
doivent être égaux entre eux. Mais pour entendre ce 
mot , il est nécessaire d’interroger la nature. 

Elle n’a jamais fait deux êtres absolument pareils. 

11 n’y a aucune égalité parfaite. Les végétaux , ni les 
animaux n’en offrent point d’exemples. 

Elle donne, dans les mêmes espèces, à l’un la force , 
à l’autre l’agilité. Elle met toujours quelque diffé- 
rence dans les formes et dans les organes les plus 
semblables. 

Chacun a des qualités diverses , tous ont cepen- 
dant les mêmes droits à la vie, à la conservation de 
leur existence , à la propagation de leur race , et au 
bonheur que leur espèce comporte. Tous sont asser- 
vis aux mêmes besoins , et ont des facultés à-peu-près 
pareilles , quoiqu’inégalcs pour y subvenir. 

L’inégalité de ces facultés est telle quelquefois , que 
ce qui est facile à l’un est impossible à l’autre. 

De cette inégalité de facultés , ouvrage de la na- 
ture, dérivent dans l’état social toutes les inégalités de 
propri^é de rang et de fortune. 

Les possessions 'et les fonctions doivent donc être 
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diverses ; mais les droits doivent rester les mêmes. 
C’est l’égalité des droits qui fait la véritable égalité , 
l’égalité constitutionnelle ; la seule que le législateur 
puisse établir. 

Si tous les citoyens sont égaux en droits , soit pour 
recueillir le fruit de leurs travaux , soitpour jouir des 
avantages de la société , soit pour parvenir aux pé- 
nibles fonctions du gouvernement , quoiqu’ils ayent 
des moyens inégaux d’y arriver ; ils doivent encore 
être égaux dans le droit de se défendre contre les at- 
taques portées à leur personne, à leur honneur, à leur 
propriété ; quoiqu’ils ayent encore des moyens iné- 
gaux pour sc défendre. 

Egalité pour parvenir à tous les emplois , pour 
déployer , s^ns obstacle , ses talcns et sou industrie , 
pour se défendre contre toutes les attaques de quelque 
‘part qu’elles viennent , est toute l’égalité ejue la loi 
peut admettre; parce qu’elle est la seule c^u’clle puisse 
procurer. 

Celle des biens n’est pas plus possible que celle 
des qualite's physiques et morales, qui accroissent ou 
dissipent sans cesse les fortunes. 

Elle a été tentée quelquefois , elle n’a jamais été 
pleinement exécutée , pas même à Sparte , où elle 
était" fondée sur l’esclavage des Ilotes, et sur leur 
massacre , toutes les fois qu'ils se multipliaient un 
peu. 
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15 SuPPLiMENT 

Platon , qui , dans son livre des Lois , propose de 
l’établir , la fonde aussi sur l’esclavage et sur le petit 
nombre des citoyens. Il ne veut pas que la répu- 
blique en ait plus de cinq mille. Il leur interdit si ce 
nombre est complet , de faire des enfans. C'est un 
rêve impraticable. 

Toutes les fois qu’on a voulu établir l’égalité des 
biens entre les citoyens , il a fallu borner l’Etat à 
une seule ville , et les citoyens à un petit nombre ; 
il a fallu enchaîner le plus grand nombre des habi- 
tans du sol ; les dépouiller de tout , leur ravir jusqu’à 
la liberté ; les partager entre les citoyens , qui domi- 
naient en maîtres , ceux qui leur étaient tombés en 
partage , comme s’ils n'eussent été que de vils trou- 
peaux. 

J1 a fallu tourmenter les citoyens mêmes , par des 
règlemens ridicules , en faire , non des hommes libres, 
mais des espèces de moines armés , tels que l’étaient 
les Spartiates : on a été absurde et féroce , et encore 
on n’a pu parvenir à faire subsister cette institution 
bisarre , contraire à la nature , qui , en nous donnant 
des droits égaux , nous donne à tous des facultés 
inégales. ^ 
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CHAPITRE IV. 

De r assemblée du peuple. 

Lorsque le corps politique est circonscrit , tous le* 
citoyens joubsent des mêmes droits, possèdent col- 
lectivement tous les attributs , toute la puissance de la 
souveraineté ; et sont soumb séparément , chacun 
comme sujet , à la loi et au magistrat. 

Le peuple assemblé est souverain : le peuple sé- 
paré , la souveraineté est dissoute. Chaque particulier 
n’est qu’un sujet asservi à la loi , obligé de la suivre , 
et responsable de sa conduite au magistrat quelle a 
commis. (*■) 

Dans les petits Etats où la république ne comprend 
qu’une seule ville , avec son territoire , tous les ci- 
toyens s’assemblent dans une place , et la souverai- 
neté est formée. 

Mais cette souveraineté , quoiqu'elle ait plusieurs 
milliers de têtes, n’a cependant point d’yeux, et n’est 
dirigée que par les oreilles , dont il est trop facile 
aux orateurs de s’emparer. Sa volonté n’est jamais 
uniforme : elle ne se manifeste que par la pluralité 
des suffiages. Il est très-difficile d’en connaître la 

( * ) Jouir des droits du citoyen sans vouloir remplir les devoirs 
de sujet , est une injustice dont le progrès causerait la ruine du 
eorps poIiti(^HC. Centract Social, Liv.I, (h, VH, 
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niajoTué , et cette majoiité ne montre pas toujours 
la volonté générale ; elle n'exprime assez souvent 
que la volonté du parti le plus nombreux. 

Toutes les fonctions de cette souveraineté , se bor- 
nent à faire des lois , oir plutôt à accepter ou à re« 
jetter celles qui lui sont proposées : à élire des ma- 
gistrats , à approuver ou à condamner les rapports 
qu’on lui fait ; et quelquefois à destituer des officiers 
prévaricateurs. ' 

Plus la république a de citoyens , plus l'assemblée 
publique est faible , divisée , "tumultueuse ; plus il 
est facile de l’entraîner, et de lui faire re'soudre ce 
qu'elle ne veut pas. Enfin plus elle est nombreuse , 
plus cllç est soumise à quelques chefs de partis, 
Ouand l’assemblée du peuple Romain fut com- 
posée de quatre cents mille citoyens , clic fut toui-à- 
tour l’esclave de Marius , de Pompée , et de César. ‘ 


i C H A P I T R E V. 

De f assemblée du peuple par députés, 

i^U.W’D une nation s’étend sur un vaste territoire , 
quelle a des provinces , des villes , une multitude 
innombrable de citoyens répandus dans scs cam- 
pagnes , le peuple ne peut jamais s’assembler en to- 
talité. Il ne p^t former que des assemble'es par- 
tielles , dont aucune n’est le souverain. Car la sou- 
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yera'meté n’appartient qu’à la totalité du peuple , et 
jamais à aucune de ses divisions. Ainsi dans une 
grande nation , le souverain ne siège jamais , n’est 
jamais réuni , ne peut ni s’expliquer , ni être con- 
sulté personnellement , ou en corps. 

Dans cette impossibilité physique , de convoquer 
l,e souverain , rassemblée publique se compose quel- 
quefois uniquement des grands propriétaires et des 
prélats ; le peuple devient bientôt serf, et ces grands 
propriétaires se combattent jusqu’à ce qu’ils tombent 
asservis sous la main d’un seul. C’est l’histoire des 
temps féodaux. 

Si donc un grand peuple , qui ne peut se réunir 
en totalité , a cependant le désir de conserver sa li- 
berté , il doit chercher à former une personne mo- 
rale , dont les décisions soient l’expression de la vo- 
lonté générale , qui le meut. Il ne peut y parvenir , 
qu’en formant des assemblées séparées , dont cha- 
cune a sa volonté et sa voix. 

Chacune peut être représentée par un député. Les 
députés de chacune, en se réunissant, formeront une 
assemblée légale ; chaque député y débattra les sen- 
timens , les opinions , les besoins de l’assemblée* 
particulière qui l’a choisi ; de ces débats naîtront des 
résultats qui pourront exprimer en effet la volonté 
générale , et devenir leS lois de l’Etat. - 

Un peuple ainsi divisé ne peut donc se réserver 
de toutes les parties de la souveraineté , que le droit 
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d’élire ses députés : il remet tous les autres à l’assem- - 
blée de ces députés. 

Le choix qu’il en fait étant le seul acte de souve- 
raineté qu’il puisse se permettre , devient de la plus 
grande importance. Il se crée des protecteurs ou des 
tyrans. 

Il doit donc être parfaitement libre dans son choix ; 
il ne doit pas être induit en erreur , il ne peut trop 
connaître ceux qu’il chargera de sa confiance. Ainsi 
les candidats doivent être connus de tous , long- 
temps avant le jour où ils seront élus ou rejettés. 

L’ordre qu’en suivait dans les anciens états-géné- 
raux, où des assemblées de paroisse nommaient des 
députés à des assemblées de bailliages , pour qu’ils 
élussent des députés qu’on envoyaifà des assemblées 
de provinces , où l'on élisait des députés aux états- 
généraux , était donc défectueux , puisque les dépu- 
tés choisis en dernier ressort , n'étaient nullement 
connus du peuple qu'ils devaient représenter. 

On n’avait imaginé cette bisarrerie, que pour avoir 
moins de députés ; mais il vaut mieux en augmenter 
le nombre ou diminuer celui des citoyens , en ad- 
metunt moins’ de gens dans la circonscription du 
corps politique. 

En un mot , il ne faut aucun intermédiaire entre le 
peuple et ses représentans. (h) S’ils ne sont pas choisis 
immédiatement par lui , ils se croiront moins dé- 
pendans de lui. Ceux qui influeront sur les élections 

primaires , 
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primaires, chercheront à tromperie peuple pour lui 
faire faire de mauvais choix, et ils intrigueront en- 
suiteplus facilement parmi ce petit nombred’hommes 
mal choisis , pour lui faire ^lire ceux qu’ils croiront 
les moins propres à défendre la cause publique et à 
maintenir la liberté. 

Les députes du peuple forment une assemblée 
d’horamés d’élite : moins nombreuse qu’une assem- 
blée populaire, elle est moins^traînée par les oreil- 
les , et a des yeux pour se diriger. 

Ce n’est pas un peuple qui écoute en tumulte un 
orateur , et qui accepte ou rejette avec des cris , sa 
proposition , après avoir entendu bien ou mal , un 
long monologue ; ce sont des hommes instruits et 
éloquens qui dialoguent entre eux , qui discutent les 
matières les plus abstraites , qui disputent avec toute 
la chalciir de l’intérêt blessé , ou de l’amour-propre 
oflFensé , et qui ne décident entre eux à la pluralité des 
voix , qu’après un long examen et de grands débats, 
où l’on a exposé le pour et le contre , sans aucun 
ménagement. 

Les diètes des barbares sont souvent troublées par 
des combats à coups de sabre. Celles des flegmatiques 
Anglais , ont occasionné quelquefois des disputes 
qui se sont terminées par des duels. C’est un reste de 
barbarie. 
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CHAPITRE VI. 

Inconvéniens de l'assemblée du peuple , et de celle de ses 
représentans, 

O UTE assemblée du peuple est tumultueuse. 
Comme souveraine etrloute-puissante , elle croit que 
sa volonté fait loi , et elle change facilement de vo- 
lonté. Cet inconvénient a perdu plus d’une répu- 
blique. 

Entraînée par un orateur ou par un démagogue , 
telle renverse quelquefois sa constitution en un mo- , 
ment. Elle condamne souvent avec fureur, se pas- 
sionne presque toujours pour un homme , met le 
sentiment qui l’anime à la place de l’examen , n’ad* 
met point de principes fixes , et est tour-à-tour le 
jouet des magistrats et des ennemis de sa niagistra- 
tutc. 

L’assemblée des représentans du peuple , est com- 
posée d’hommes d’élite puisqu’ils sont choisis ; . 
mais le choix tombe presque toujours sur des 
hommes dont les qualités qnt sur- tout de l’éclat , 
sur ceux qui , doués d’un esprit hardi et novateur , 
sont formés aux combats de l’art oiatoire , et pleins 
de cette audace qui en impose : sur ceux enfin 
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qui savent le mieux persuader leurs commettans , 
qu ils changeront les lois ou les usages, dont ils se 
plaignent , ou qui leur promettent, de les venger 
des ministres et des autres agens du pouvoir dont 
ils croient avoir à se plaindre. 

Ainsi l'assemblée des représentans , moins mo- 
bile que celle du peuple, possédant des principes 
plus sûrs, est peut-être plus' portée encore aux 
innovations ; et comme elle est nécessairement com- 
posée d'esprits actifs ; qu’aucun d'eux n’est res- 
ponsable des délibérations et des décisions de l’as- 
semblée ; leur ambition tend toujours à détruire 
les anciens usages , et même les nouveaux , sous 
prétexte de les perfectionner. 

Un autre inconvénient résulte encore de cet 
esprit ardent et novateur , dont est douée tQyte as- 
semblée élective. Ses membres peu satisfaits de 
porter des lois , veulent dominer ; leur assemblée 
qui ne doit être que législative , tend bientôt for- 
tement à devenir administrative. 

Cette tendance est le premier pas vers la corrup- 
tion et vers la confusion de tous les pouvpirs; car 
si l’assemblée législative administre mal , qui sera 
son juge? si'elle se permet des déprédations , qui 
la réprimera ? 

Le législateur n’a besoin que de sagesse ; les 
membres d’une assemblée de législateurs, ne doivent 

B 2 



90 


Supplément 
disputer que d’opinion ; et ces combats quelquefois 
très-aigres , ne sont pas dangereux. 

Mais quand une assemblée legislative devient ad- 
ministrative , elle a besoin de puissance; ses membres 
cessent de se disputer d’opinion , pour sc disputer 
l’autorité. Alors les factions se forment ; on vend , 
on achète , on corrompt , on menace , on se per- 
met tous les crimes. 

Il importe donc infiniment , pour le maintien de 
la liberté , que l’assemblée législative crée tous les 
corps administratifs , qu’elle les contraigne à lui 
rendre compte, les réprime , les fasse juger , et ne 
devienne jamais elle-même administrative d’aucune 
chose. 


CHAPITRE VII. 

De la volonté générale. 

D. quelque manière que se forme l’assemblée 
législative d’une nation , soit de tout le peuple , soit 
des représentans du peuple ; ce qui importe , c’est 
que les lois qui en émanent , soient l’expression de 
la volonté générale , et non celles d’un parti qui do- 
mine dans l’assemblée. 

La pluralité des voix n’indique jamais que la vo- 
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lonté du parti le plus nombreux ; mais ce parti n’est 
pas toujours celui de la généralité des citoyens. 

La volonté générale a pourtant des signes qui la 
caractérisent. 

Le profond génie de l’auteur du Contract Social , 
lui a fait discerner les signes caractéristiques de cette 
volonté ; il nous les a indiqués , et ils sont tels qu’il 
est impossible de les méconnaître. 

La volonté particulière, dit-il , (i) tend toujours 
par sa nature , aw.v préférences , et la volonté générale 
à l'égalité. 

Il nest pas sur , dit-il encore , dans son traité de 
l’écunoraie politique , que la décision du peuple soit 
l'expression de la volonté générale. 

La volonté générale est toujours pour le parti favo- 
rable à l'intérêt public , c'est-à-dire , le plus équitable , 
de sorte qu'il ne faut être que juste , pour s'assurer de 
suivre la volonté générale. 

Egalité dans les droits , justice en toute chose ; voilà 
donc les signes auxquels les citoyens reconnaîtront 
toujours si les lois qu’on leur propose , émanent de 
la volonté générale , ou de celles d’un parti qui 
s’est emparé de la majorité des suffrages. ( 2 ) 

C'est pour s’opposer aux décisions de ce parti, 


(1) Contract Social , liv. II. chap. i. 

(3) La volonté générale est toujours droite , et tend toujours à 
l'uliUté publique ; mais il ne t’ci^uit pas que les délibérations du 
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et pour donner le temps aux esprits égarés ou 
piévciuis de revenir à la volonté générale, qu il a été 
indispensable dans tous les gouvernemens qui ont 
eu des principes , d’établir un régulateur. C’est ce 
qu’on appellait chez les romains, et ce que nous 
appellerons aussi la puissance tribuniticnne. 


CHAPITRE VIII. 

De la puiisance ii ihunitieiuie. 

C^ETTE puissance presqu’inulile clans les monar- , 
ciliés où les changemens trop frequens et trop 
brusques mettent toujours le prince , et sur -tout 
scs ministres , dans une sorte de péril qui leur 
fait craindre tout ce qui est trop rapide , devient 
d’autant plus ne'cessaire , tpie le gouvernement se . 
rapproche plus de la démocratie. 

. On sait qu’à Rome les tribuns du peuple arrê- 
taient d’un mot, toutes les délibéiations ; et qu’en 
Pologne , tout gentilhomme a le veto absolu. 

La puissance tribunitienne , le veto , n’est cju’un 


peuple ayent toujours la même rectitude ; on veut toujours son 
l>icn , mais on ne le voit pas toujours ; jamais on ne corrompt le 
peuple , mais souvent on le trompe ; et c'est alors seulement , 
qu’il parait vouloir ce qui est mal. { Gontract Social , liv. U. ch. 3. 
'5( le valcntt gt%(reU fiet itnr. 
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acte conservatoire , imaginé pour retarder , ou plu- 
tôt pour régler le mouvement du corps politique , 
afin d’en conserver toutes les parties intactes. 

Mais si la puissance tribuniticnne doit conserver 
la machine politique , elle ne doit pas- en arrêter 
la marche , elle n’en doit être que le régulateur ; or, on 
s'expose à l’arrêter ou à la troubler, quand on confie 
cette puissance à un magistrat particulier , comme 
chez les Romains ; ou à tous les membres d’un 
ordre de l’Etat , comme en Pologne ; ou à un corps 
de magistrature , comme en F'rance , quand les 
Parlemens pouvaient refuser d’enregistrer les decrets 
du législateur. 

Par-tout, où le pouvoir exécutif est bien distinct 
et bien séparé du pouvoir legislatif , chacun de ces 
pouvoirs doit avoir le veto sur l’autre , et exercer 
ainsi chacun , la puissance tribunitienne ; l’un pour 
qu’il ne soit pas réduit à exécuter ce qui lui paraîtrait 
dangereux , et ce qu’il exécuterait mal ; l’autre 
pour qu’il se garantisse des pièges que les agens 
du pouvoir exécutif ne manqueront gucres de lui 
dresser. 

Les Anglais , qui ont donné une si grande autorité 
à l’assemblée de leurs députés , l’ont cependant 
soumise au veto absolu de deux autres pouvoirs. 

Le principe de cette institution , inconnu parmi 
nous , peu développé même par les auteurs de cette 
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nation , mérite qu’on s’y arrête , et qu’on le fasse 

coniiaitrc. 

Les Anglais ont conçu que toute assemblée élec- 
tive, se^ composait neccssaitjment d’hommes ar- 
dens et- amis des nouveautés ; que 'par consé- 
quent elle changerait meme les meilleures institu- 
tions , pour en créer de nouvelles. Ils ont ptnsd 
que le vfio devait appartenir naturellement au pou- 
voir exécutif, puisqu’il n’exécuterait bien , que les 
lois auxquelles il aurait consenti. 

Mais ils ont bien vu aussi que le vfio donné au 
pouvoir executif, le mettrait sans cesse aux prises 
avec le pouvoir législatif, et que l’un détruirait in- 
failliblement l’autre. 

Ils ont donné un bouclier au pouvoir exécutif. Ils 
ont forme ce bouclier, non pas des grandes familles, 
ce qui n’eût été que mettre un peuple dans un peuple, 
et créer un ordre de gens , ennemi de l’ordre vérita- 
blement national et primitif: mais ils l’ont formé seu- 
lement des chefs , des aînés des grandes familles, dont 
ils ont environné le trône. Ils ont accordé à ces aînés 
des privile'ges , ou plutôt des fonctions honorables , 
qui ne sont point le partage de leurs parens , ni de 
leurs enfans , et qui ne passent à leurs fils aînés 
qu’apres leur mort. 

Ces aînés forment une seconde assemblée , ou 
chambre , dont la principale fonction est d’examiner 
les décrets portés par la première assemblée. 
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Ainsi , la première assemblée , appelée chambre 
des communes , est élective s la plupart de scs 
membres ont besoin d’augmenter leur fortune ; choisis 
par le peuple , pour leurs talcns , ou à force d’intri- 
gues , de sollicitations , d’argent , ils veulent s’avancer 
par leur éloquence , ou par leur audace. L’esprit qui 
les anime est un esprit d’innovation. 

La seconde chambre, appelée chambre des pairs , 
est composée de membres héréditaires , accoutumés 
dès leur bas âge , à se respecter , à mettre de l’im- 
portance à leurs moindres actions ; satisfaits de leurs 
richesses et des privilèges que la loi leur a donnés , 
ne'désirant rien , si ce n’est de rester ce qu’ils sont , 
l’esprit qui les anime est un esprit de conservation. 

Le législateur en composant chaque chambre sur 
un modèle tout-à-fait différent , et en opposant l’es- 
prit de gravité de l’une , à l’esprit d’agitation de 
l’autre , en a tiré plusieurs avantages qu’on ne trouve 
dans aucune autre constitution. 

1°. Il a mis la constitution à l’abri de tous les 
chocs qui pouvaient l’ébranler , et il ne s’est pas 
privé des bonnes lois qui pouvaient la perfec- 
tionner. 

2 °. En donnant un premier veto à la chambre 
des pairs sur celle des communes , il a préservé le 
pouvoir exécutif des attaques que le pouvoir législa- 
tif lui aurait portées , s’il lui avait vu faire un usage 
trop frequent du veto. 
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3“. Il a assuré le repos public et la solidité de la 
constitution , en divisant les familles puissantes ; en 
plaçant leurs chefs dans une chambre particulière , 
et en ne permettant à leurs parens que d’entrer dans 
la chambre commune ; en mettant enfin les chefs dans 
une position qui leur plaît, et qui les attache à la 
constitution. Taudis que dans tous les états où les 
grandes familles sent mécontentes , elles fomentent 
des troubles , et ne s’occupent qu’à renverser une 
constitution qui les blesse. 

4". Il a fait de la pairie la récompense des services 
éminens rendus à la patrie ; la récompense de toutes 
les grandes vertus civiles ou militaires. Tout homme 
peut y aspirer. Ainsi quiconque nait en Angleterre 
avec de grands talens et une grande ambition , attiré 
par cette esj)érance , est plus tenté de les employer 
à servir la constitution , qu’à la détruire. De sorte 
que si les anciennes familles viennent à s’éteindre , 
la pairie d’Angleterre ne sera plus formée que des 
chefs des familles dont les aïeux auront rendu 
d’érainens services à la patrie , et chacune pourra 
citer pour titre , non l’ancienneté , qui ne signifie rien , 
mais une action mémorable , un service signalé , qui 
justifiera sa possession. . 

Enfin le législateur , en donnant au pouvoir exé- 
cutif un second vüo sur l’une et l’autre de ces deux 
chambres qui composent le pouvoir législatif , a 
conservé l’ordre naturel , qui demande que le veto 
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appartienne à celui qui doit exécuter les lois , afin 
qu'il n’exécute pas ce C[ui lui réjiugnc. 

Il était peut-être difficile de réunir plus d’avantages 
avec plus de simplicité , et de mieux conserver les 
idées dans leur ordre. Aussi tant de perfection n’est 
point l’ouvrage d’un seul homme ; c’est le résultat 
d’une suite d’observations faites avec justesse par 
le pouvoir législatif lui-même en Angleterre , et c’est 
ce pouvoir que j’ai appelé le législateur , et qui l’est 
en effet quand il agit. 

I.a chambre des communes a perfectionné les lois , 
mais la chambre des pairs a dans tous les temps sauvé 
la constitution. Elle a toujours été le lest qui a re- 
mis en équilibre le vaisseau public , toutes les fois 
qu’il a été battu par des tempêtes (r). 

Le gouvernement anglais n’est point parfait , au- 
cun ouvrage humain ne peut l’être ; mais je n’en 
connais encore aucun qui l’emporte sur lui ; aucun 
qui fasse moins de mécontens , et qui soit plus cher 
au peuple qu’il régit (i). 


(i) Voyez dans la troisième partie , le chapitre intitulé , De 
l'impossibilité de former en France une Chambre Haute. On y vcira 
pourquoi cette institution ne sera jamais admise yolontaircractu par 
un peuple libre. 
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CHAPITRE IX. 

Du Corps constituant. 

Xj’assemblée du peuple , celle de ses représcntans , 
la puissance tribunirienne , sont des autorités légales 
qui n’existent que par la loi. Mais , avant qu’il y eût 
des lois , il a fallu une puissance qui les fit. Or 
cette puissance , qui précède la législation et qui la 
crée , est ce que j’appelle le corps constituant. 

Ou’un peuple sorte des bois pour se réunir en 
société , ou qu’une vieille nation abjure son ancienne 
manière d’être , pour en prendre une nouvelle , il y a 
un intervalle où la constitution se forme ; et un 
homme , ou plusieurs hommes , qui sont chargés par 
le consentement général, d instituer le corps politique 
et de former la législation qui le régira. 

Ainsi le corps constituant n’est pas dans la loi , il 
est avant la loi : et il doit finir précisément quand 
l’empire de la loi commence. quitta Sparte 

des que ses lois furent en vigueur. Quand les Romains 
voulurent avoir des lois , ils remirent toute l’autorhé 
aux décemvirs , qui furent réellement le corps cons- 
tituant , et l’autorité de ce corps devait finir aussitôt 
que la législation serait terminée. 

l a conduite du corps constituant n’étant pas réglée 

\ 
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par la loi, puisqu’elle n’existe pas encore, est aban- 
donnée toute entière à ses seules lumières , à sa propre 
sagesse. . 

Métaphysiquement parlant , quand une nation se 
constitue , elle n’a plus ni lois , ni magistrats , ni 
patriciens , ni plébeyens ; elle n'a que des individus. 

Mais comme, dans le fait , une nation , sur-tout si 
elle est grande , ne peut pas demeurer dans cet dtat ; 
que les brigands, les malveillans , les ennemis du bien 
public y porteraient bientôt le plus affreux désordte ; 
on convient tacitement que chacun restera dans la 
place qu'il avait auparavant, et en exercera les fonc- 
tions provisoirement jusqu’au jour où la constitution 
achevée en ordonnera autrement. 

Cette situation précaire est toujours un état de crise. 

Lorsque la nation appréhende que cette crise ne 
la fasse souffrir trop long-tems , ou ne lui soit funeste , 
elle confie au corps constituant le pouvoir exe'cutif 
ainsi que le législatif, comme les Romains les con- 
fièrent l’un et l’autre aux décemvirs ; comme les Cre- 
tois , à Minos , comme il paroît que les Spartiates les 
confièrent à Lycurgue, et les Athéniens, à Dracon et 
à Solon. La crise dure alors moins long-tems ; tout 
fléchit , tout obéit. Les changemens se font aussitôt 
qu’ils sont ordonnés. 

Mais quand le corps constituant a présumé assez 
bien de la nation qu’il représente , pour se contenter 
du pouvoir législatif, et qu’il a laissé l’exécutif à des > 
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chefs qui ne peuvent manquer d’être intéressés à 
maintenir les abus qu’il supprime , la constitution 
ne peut se faire qu’avec lenteur et avec d’extrêmes 
diSicultés. Chaque réforme , chaque nouvelle loi . 
rencontre une masse considérable d’oppositions publi- 
ques ou secrettes. Le nombre des mécontens augmente 
de jour en jour , et les dangers se multiplient. 

Le corps constituant a autre chose à faire alors que 
des lois ; il faut qu’il préserve la nation des attentats 
qu’on trame contre elle , soit au dehors , soit au de- 
dans ; il faut qu’il se préserve lui-nic.me , qu’il se fasse 
respecter , qu’il fasse respecter les lois qu’il porte et 
les institutions qu’il fait: il faut qu’il mette en vigueur 
la constitution qu’il a conçue , comme la meilleure ; 
et il est bien difficile qu il ne soit pas réduit à em- 
piéter sur la puissance exécutive. 

Mais le pouvoir législatif constituant , n’est pas 
le pouvoir législatif constitué. Il importe beaucoup , 
de ne les point confondre. Il est nécessaire qu’il ait 
une force active bien plus énergique. ' 

Cette force lui est nécessaire , puisque c’est lui 
qui constitue tous les pouvoirs : il circonscrit le corps 
politique : il spécifie comment le peuple s’assemblera 
légalement , soit tout entier , soit par représentans : 
comment celte assemblée exercera le pouvoir légis- 
latif. C’est lui qui en sépare le pouvoir exécutif , qui 
prescrit les formes avec lesquelles l’un et l’autre pou- 
\ oir agiront. C’est lui qui place entre eux la puissance 
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tribunkienne , qui divise en plusieurs branches le 
pouvoir executif , qui pose les bornes de l’autorité 
de chacune : c’est lui enfin qui décide dans quel cas 
le corps législatif , de peur d’être anéanti, appellera 
au secours de la patrie un nouveau corps constituant, 
soif qu'il faille rendre à la constitution toute son 
énergie , soit qu’il faille en faire une meilleure. 

Le sage Locke , en donnant des lois à la Caroline , 
ordonna que tous les cent ans le peuple s'assemblerait 
pour examiner la législation , pour la confinner, la 
réformer ou la changer. 

Le corps constituant n'est donc pas le pouvoir 
législatif constitué. Le premier fait la constitution : le 
dernier fait des lois , selon la constitution ; il en ré- 
voque , il en porte de nouvelles, mais toujours selon 
l’esprit qui l’a institué ; il va quelquefois jusqu'à 
rectifier ou améliorer la constitution , mais il ne la 
change point. 
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CHAPITRE X. - 
De la loi , et de l'esprit de la législation. 

T 

-I_jES fonctions de la souveraineté , qui dans une 
petite nation sont exercées par lé peuple , sont délé- 
guées dans les grandes nations aux représentans du 
peuple. C’est déjà un affaiblissement. 

Ces représentans deviennent législateurs et garans 
de la constitution dont ils doivent être les conser- 
vateurs ; mais 'si ces législateurs étaient liés par des 
scrmens, ou par des instructions obligatoires ,.dont 
les auraient chargés leurs commettans , l’assemblée 
serait encore plus faible , et les moindres obstacles la 
rendraient nulle. / 

Le peuple doit les bien choisir , les laisser libres 
d’opiner et de voter selon leur conscience. Enfin il 
doit les appuyer en se soumettant à leurs décrets. 

11 peut se réserver seulement ‘le droit de leur 
adresser des pétitions que l’assemblée jugera , et 
quelle pourra rejetter , non sans y avoir égard , 
mais sur des motifs prédominans. 

1 Non-seulement chaque député ne doit point être 
lié d’une manière indissoluble par les instructions de 
ses commettans ; mais pour qu’il soit libre , la loi doit 
statuer que dans aucun lieu et dans aucun temps il ne 
' pourra, être recherché ni inquiété pour ce qu’il, aura 
dit dans l’assemblée publique , quelle qu’ait été son 

opinion. 
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opinion. Sans cette loi , les députés intimidés par les 
factions dominantes , ne pourraient voter selon leur 
conscience. Le plus vertueux serait le plus exposé, et 
le plus courageux serait maîtrisé par les plus lâches. 

S’il, suffisait de la majorité des suffrages , pour 
qu’un décret fût une loi, la puissance tribunitienne 
serait inutile et même ridicule. 

Pour qu’une résolution^ devienne loi , il est né- 
cessaire qu’elle ne choque point les principes de la 
Constitution , qu'elle ne lui nuise point , et quelle 
ne contrarie point les autres lois ; enfin qu'elle ne 
blesse point des notions antérieures à tout établisse- 
ment humain. 

En général , la loi est ce qui est juste, ce qui est dans 
l’ordre , ce qui dérive de l'essence des choses ; ensorte 
que la loi appartient bien plus à la nature qui est 
immuable, qu’à la volonté de l’homme qui est mobile. 

Plus elle se rapproche de l’ordre étemel et essen« 
tiel qui lie ensemble les hommes et les choses , 
plus elle est conforme à la volonté générale ; volonté 
qui n'est peut-être qu’une émanation de cet instinct 
secret de justice , qui nous fait sentir la place que 
nous devons occuper dans la chaîne des êtres. 

. De prétendues lois religieuses ont ordonné chez 
presque tous les peuples du monde , des sacrifices 
de sang humain ; dès que les peuples se sont éclai- 
rés , ils les ont rejettées , justement persuadés que 
de telles lois, contraires à l’ordre de la nature, 

C 
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n'éraanaieht point du Dieu qui la créa ; et qu’il 
n’appartientpointà l’homme d’en faire de semblables. 
, .* De prétendues lois féodales ont ordonné que 
presque tous les habitans du territoire seraient serfs , 
et vivraient asservis à un petit nombre de seigneurs ; 
et par'tout l’homme s’est affranchi de ce Joug dès 
qu’il l'a pu. Des maximes féroces ne peuvent deve- 
nir des lois : la puissancit et le temps ne les sanc- 
tionnent point. 

i C’est une grande et belle idée que celle qui a fait 
placer les droits de l’homme à la tête de la constitu- 
tion française , et qui force ainsi les législateurs actuels 
et les législatures de tous les siècles à les respecter. 
Rien d'aussi sublime ne s’est fait ni chez les Anglais, 
rti chez les anciens. Il ne manque , à cette idée que 
d’être antique pour nous transporter d’admiration. 

• La constitution d’un Etat , et en général toute lé- 
gislation , est une digue que l’homme tente d’opposer 
aux flots de cette mobilité perpétuelle qui change sans 
cesse tout autour de lui , et qui l’emporte lui-même. 

Destiné à ne passer que quelques momens sur la 
terre, et à perpétuer son espèce, il change continuel- 
lement , depuis l’enfance jusqu’à la décrépitude ; sa 
volonté, ses goûts, ses affections sont plus mobiles en-’ 
corc. Ce qu’il voit aujourd’hui n’existait pas hier, et ne 
sera plus demain ; les évènemCns donnent à tout une 
face nouvelle , les montagnes mêmes s’abaissent , les 
fleuves' changent leur lit , les empires se succèdent- 
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La vie n'éunt qu’un point dans ces grandes révo- 
lutions , l’homme cherche par ses lois , à s’en assurer 
' la durée , à conserver sa liberté , à jouir de sa pro- 
priété , à élever en paix ses enfans. Il sent sa faiblesse, 
il se réunit en société pour être sous la garde de tous, et 
il fait des lois pour être défendu par la force publique. 

Tout décret , tout règlement qui serait contraire 
à ces principes , à ce vceu de l’humanité , serait en- 
yain porté par la majorité , ou même par l’unanimité 
des sufhages , il ne serait pas une loi , mais ua ordre 
tyrannique. Les peuples séduits , comme les rois , par 
des flatteurs ou des ambitieux , ont été' quelquefois 
des tyrans ; et trop souvent les excès qu’ils ont com- 
mis , leur ont fait perdre leur puissance. 


CHAPITRE XL 
Des carattèrts de la loi, 

liE premier caractère de la loi , est , comme iious 
venons de le dire , sa conformité avec la justice , et avec 
l'ordre' que la nature a imposé à t homme et aux diffé~ 
rens êtres quelle a créés (i). 

Son second caractère est d’être un acte de la souve- 
raineté , et l’expression de la volonté générale. 


( 1 ) £« natura , ju , ordo tl leges. Ex iomint , artilrium , ngimn , 
tt coirlie. Cette belle maxime , digne du code de Taneienne Rome , 
cit du lage Qÿtnaf. ’ . _ 

G 2 
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- Son troisième caractère est d émaner du corps légis^ 
-iatif, et de porter sur la totalité des citoyens. 

. -Elle doit peser également sur tous , et 'sur cha- 
,cun d’eux } et jamais sur un seul ou sur quelques-uns. 

Par exemple, la loi peut défendre à tous les citoyens 
.d’être moines ou mendiant ; mais si elle permet ou 
tolère le monachisme et la mendicité , elle ne peut 
l’interdire à tel homme en particulier. 

La souveraineté , la volonté géne'rîde , la loi ne 
peut .et ne doit agir que sur la totalité du corps po- 
litique , sur la totalité des citoyens. 

L'acte qui détermine un fait particulier , qui com- 
mande à un seul homme , ou à quelques citoyens , 
n’est qu’une application de la loi ; par conséquent , 
il n’est qu'un acte de magistrature ; il ne doit prendre 
que le nom de décret , d’arrêt , de sentence , de ju- 
gement , d’ordonnance , de règlement , selon sa te- 
neur; mais il .ne peut s’appeler loi. 

Le souverain , la puissance législative ne doit faire 
que des lois. Ces lois ne prennent même que le nom 
de décret , quand ils n’ont pas la sanction de la 
puissance tribunitienne , quelle qu’elle soit. 

Le pouvoir législatif est un. Mais l'exécutif se di- 
vise en plusieurs branches. L’administration fait des 
ordonnances ; l’ordre judiciaire , des arrêts , des sen- 
tences , des jugemens ; les municipalités des règle- 
'mens de police , etc. 

La puissance législative doit tout observer et tout 
surveiller. 
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SECONDE PARTIE. 

' • . ** 

CHAPITRE PREMIER. ' 

Du pouvoir exécutif. , 

I.iE corps politique circonscrit , l’assemblée 'des ci- 
toyens , ou celle de leurs représentar.s constituée 
et jouissant du pouvoir législatif, la puissance tribu- 
niticnhe établie , l’esprit de la législation bien connu ; 
il reste à constituer le pouvoir exécutif, et à créer 
des fonctions. ■ ■ . ' • . -r , 

L’assemblée du peuple ou celle de ses représcn- 
tans est , dit-on , l’ame du corps politique. Elle est 
douée du pouvoir législatif, comme l’ame à la fa- 
culté de vouloir et d’ordonner. Mais elle ne peut pas 
plus agir par elle-même que notre amc. 

Elle fait plus cependant , car elle crée , à son 
choix , les membres par lesquels elle doit agir et 
'les organes par lesquelles elle doit communiquer ses 
volontés , et faire les actes nécessaires à sa conserva- 
tion. 

Ces membres ne reçoivent d’elle quelle pouvoir 
exécutif , ils ne doivent être mus que par le pouvoir 
législatif. - ' • • ‘ 

C3 
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Mais les membres du corps politique , sont sujets 
à de fréquentes convulsions ; ils ne sont pas plutôt 
constitués , qu’ils ont une tendance naturelle à dé- 
truire l’ame qui les a créés , et à s’emparer du pou- 
voir législatif , qui la constitue. 

Dans, presque toutes les républiques on oppose 
ces membres les uiis aux autres , on les multiplie au- 
delà du besoin réel , afin que chacun d’eux soit 
moins redoutable ; on complique la machine plus 
qu’on- ne la règle , et cet art d’opposer l’un à l’autre 
les membres du corps polidque , est ce qu’on ap- 
pelle , la balance des pouvoirs. 

Mais cette balance toujours inégale , vacille sans 
cesse , trouble perpétuellement les opérations pu- 
bliques , opprime quelquefois des classes entières de 
citoyens , et finit souvent par se renverser. Les gou- 
vemci»ens républicains ont en général moins de 
durée que les monarchiques. 

Pour maintenir en équilibre cette balance dange- 
reuse , on a eu recours dans la plupart des répu- 
bliques à des magistratures terribles , telles que la 
dictature à Rome , celle des éphores à Sparte , et celle 
des inquisiteurs d’Etat à Venise. C’est un véritable^ 
despoüsme , inventé par l’aristocratie , pour tenir 
le peuple dans l’oppression , et les aristocrates dans 
une égalité , qui est quelquefois plus apparente que 
réelle. 

Le fruit de cette balance des pouvoirs entre des 
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corps qui se disputent l’autoritd , a produit , dans 
presque toutes les républiques , des haines invétérées 
entre les grandes familles , des conjurations , > des 
bannissemens , des troubles intérieurs sans cesse' re- 
naissans. - j 

Le pouvoir exécutif, de quelque manière qu’on le 
modifie , a quatre parties bien distinctes , et qiiè je 
désignerai aussi par le titre de pouvoirs , pour^ me 
servir de ces expressions métaphysiques y qui portent 
un si grand jour dans les idées , et qui ont si heu- 
reusement simplifié, pour nous, toute l'organisation 
du corps politique , dont les notions ont toujours été 
un peu confuses chez les anciens , et même dans la 
plupart des républiques modernes. . ■ 

Ces quatre parties du pouvoir exécutif , sont le 
pouvoir administratif , le pouvoir judiciaire , le pou>> 
voir fiscal et le pouvoir militaire. Ces noms les font 
assez connaître. - ^ 


CHAPITRE I I. - - 

« • ' I • / ■ • 

Du pouvoir administratif. 

0^' est cette partie àxs pouvoir exécutif , qu’on ap- 
pelle le gouvernement quand on veut en désigner 
tous les agens sous un nom collectif ; ou qu’on 
nomme , le Prince , quand clic est confiée à un seul 
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homme , ou quand on ne veut parler que du prin- 
cipal officier qui la préside. Quelquefois on donne 
ce nom au corps entier. 

C’est cette partie du pouvoir exécutif, qui régit , 
qui administre les affaires extérieures et celles de l’in- 
térieur. 

Quelque circonscript que soit par la loi le pou- 
voir administratif , il est souvent abandonné à la 
raison de l'administrateur ; soit lorsqu'il traite avec 
les nations étrangères ; soit lorsqu’il traite les affaires 
contentieuses qui s’élèvent entre les provinces , les 
villes ou les citoyens. 

Qu’il soit confié à un roî , à deux consuls , ou à 
un conseil , ce pouvoir a besoin d’une grande auto- 
rité , et sur-tout d’une grande considération , afin 
que son autorité paroisse plus douce , soit plus res- 
> pectée , et trouve moins d’obstacles. 

Son autorité est telle , que le fisc et l’armée 
doivent quelquefois être à ses ordres. Le pouvoir judi- 
ciaire ne doit jamais en dépendre. 

• l . - » 

t 

CHAPITRE III. 

. Du pouvoir judiciaire. 

I-«’ORDRE judiciaire a cela* de particulier , qu’es- 
‘ clave de la loi , et même du texte de la loi , autant 
! qu’il est possible, il ne doit dépendre d’aucune 
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puissance , et ne s’en laisser imposer par aucune 
considération. 

Quelque pouvoir qui nomme le juge , soit le lé- 
gislatif , ou l’exécutif, le peuple , ou le roi , ou les 
rcprésentans du peuple ; en le nommant , il le rend 
indépendant , et n’a plus aucune Autorité sur lui. 
Le juge n’appartient qu’à la loi , et ne peut être 
destitué que quand il a été convaincu juridiquc- 
iqent d’avoir violé les lois que son dèvoir était de 
maintenir. 

Le juge n’est pas , à proprement parler, une puis- 
sance active. Il ne fait pas parue du pouvoir exé- 
cutif : il n’est pas , non plus , une partie du pouvoir 
législatif. Il est intermédiaire entre l’un et l’autre. 

Il surveille , au nom des lois , l’observation de 
toutes en général , et de chacune en particulier. Il 
prononce , selon les circonstances , que telle ou 
telle loi doit être mise en vigueur pour l’intérêt 
commun. 

De cette surveillance générale qui plane sur la 
société entière , il descerid à l’examen , et à’ là dis- 
cussion des intérêts particuliers. Ces intérêts si simples 
dans les nations neuves , se compliquent tellement 
dans les nations actives , on toutes les passions , tous 
les besoins, tous les caprices de l’imagination, agitent 
les hommes en sens contraires , qu’aucune loi ne peut 
prévoir tous les cas : et que le juge est plutôt un ar- 
bitre souverain , qui décide scion les lumières de sa 
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raison , les scrupules de sa conscience , la connois- 
sance qu’il a des affaires, des usages et des fraudes, 
qu’un magistrat qui applique une loi précise à un f 
cas qu’elle a prévu. Car les lois ne sont pas toujours 
applicables aux conventions des contractans. Pour 
quelles le fussent, il faudrait qu’elles gênassent la li- 
berté des citoyens , en leur prescrivant une manière ^ 
uniforme de contracter. . i 

Lorsqu’il s’agit de délit , et de peines afflictives , ^ 

le juge doit être enchaîné par la législation. Car 
toutes les atteintes à la vie , à la liberté , et à la ‘ 

propriété des citoyens , sont faciles à prévoir , et j 

doivent être déterminées par la loi. 

Le juge ne peut donc s’écarter du texte même de 
la loi , sans devenir un tyran arbitraire , qui se fait 
un jeu barbare de la vie des accusés. Moins la loi 
lui laisse de liberté , plus sa conscience est tran- 
quille. Heureux , lorsque ses fonctions se bornent à 
déclarer que tel homme. , coupable de tel délit , est 

condamné , selon telle lo^ , à telle peine ! 

^ •» » 

Ce n’est jamais • lui qui dispose des choses , qy 
qui inflige des peines : il applique seulement la loi 
aux circonstances et aux coupables. 

Si le législateur obligeait le juge à citer toujours la 
loi , dans tous ses jugemens , du moins dans les 
affaires criminelles , le juge serait plus contenu , et 
le peuple connaîtrait bientôt toutes les lois impor- 
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tantes. Elles passeraient en proverbe i et leur con- 
naissance préviendrait une multitude de délits. 

Le jugement prononce ; l’exécudon peut , et doit 
en être remise aux agens du pouvoir exécutif; 

Ainsi le juge pourrait prononcer ses arrêts au 
nom du peuple , et les officiers , porteurs de ses ju- 
gemens , pourraient les -exécuter au nom du roi. 
Le pouvoir judiciaire serait alors à sa vraie place , 
il aurait alors toute sa force. 

Mais pour que le juge donne aux lois toute leur 
énergie ; pour qu’il ne fasse acception de personne , 
il faut qu’il soit indépendant de toute autorité et 
affranchi de tout besoin. 

Dans cette extrême indépendance , le seul besoin 
que le juge doive éprouver est celui de l’estime pu- 
blique. Il ne l’acquiert qu’en se montrant imper- 
turbable observateur de la loi. Plus il s’y attache , 
plus il est considéré. Tout tribunal qui s’en écarte , 
est bientôt en horreur , et s’achemine à sa perte. 

Les tribunaux , au contraire , qui observent stric- 
tement les lois , qui , dans les cas qu’ elles n’ont pu 
prévoir , donnent de grands exemples d’une équité 
incorruptible , envahissent quelquefois toute l’auto^ 
rité. C’est pourquoi il faut des’ jüges particuliers , et 
non des corps permanens de magistrature. Car leur 
probité même deviendrait dangereuse. 

Toute autorité a commencé chez les hommes par 
le pouvoir de jugtr. C’était l’occupation des chefs 
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pendant la paix. Le droit de juger , et celui de com- 
mander les armées , formèrent en se réunissant , 
les monarchies arbitraires. 

Chez les nations peu nombreuses , oisives , et sans 
affaires , un magistrat , aidé de quelques citoyens , 
qu'il prend pour assesseurs , et qui font serment 
d'être justes , juge tous les délits et tous les dif- 
férends. Le serment de ces sortes d’assesseurs les a fait 
nommer des Jurés. Cet établissement a devancé 
par-tout celui des lois. Il ne s’est guères conservé 
que chez les Anglais. 

Presque par-tout ailleurs les affaires , en se com- 
pliquant , se sont dérobées à la connaissance des 
simples citoyens : l’ambition a changé les assesseurs 
en juges inamovibles , en tribunaux , en corps de 
magistrature , et dans quelques républiques en sénat 
souverain. , . . 

En Angleterre , où le juge a toujours continué 
d’appeler à son aide de simples citoyens , pour les 
affaires civiles , comme pour le criminel , il a con- 
servé la confiance , l’estime et l’attachement du 
public , on le regarde comme un des principaux ap- 
puis de la liberté , lorsque dans la plupart des autres 
états , républiques ou monarchies , on le regarde 
comme un des principaux instrumens de l’oppression 
du peuple. 

De quelque manière que le législateur Terme les 
tribunaux,, si le juge conserve son emploi toute ta 
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vie , il peut devenir négligent ou intéressé , et 
chercher à faire de sa place une sorte de métier qui 
lui procure du lucre , ou de l’agrcment , ou de la 
puissance. 

Si la place de juge n’est qu’un emploi de peu de 
durée , il s’y attachera peu , il aura peu de zèle , et 
s’occupera plus de ses propres affaires ou de scs es- 
pérances futures que de ses fonctions passagères , 
pénibles et peu attrayantes. 

Mais si , comme l'observe Rousseau , la place de 
juge n’est qu’un état d’épreuve , qui puisse le con- 
duire aux plus grands emplois , aux premières places 
de l’administration ; il y apportera du zèle et de 
l’applicatioB , il sc montrera intègre ; obligé d’avoir 
la réputation d’un magistrat éclairé et vertueux , il 
aura des lumières et des vertus. ‘ 

Rousseau ajoute même qu’il ne sera plus néces- 
saire alors d’avoir une grande multitude de lois , 
que la probité du juge y suppléera. 

Je le crois comme lui, je crois même que tout 
emploi qui n’en offre pas de plus grands en pers- 
pective , sera toujours médiocrement rempli. 

Il est même avantageux que les premières places , 
comme celles de consuls à Rome , offrent à l’ambi- 
tion l’espoir d’obtenir d’autres places éminentes , 
comme celles de pro-consuls et de préteurs , avec 
l’espoir de revenir à ces premières places par l’es- 
time publique et le choix des. peuples. , 



46 


SüPPLÉME N. T 


CHAPITRE IV. 

: ' Du pouvoir Jiscal. 

l 

!N" U L Etat ne peut subsister sanS revenus. Ces re*- 
venus peuvent être établis sur des fonds de terres 
* appartenans à l’Etat ; et c’est alors le domaine pu- 
blic ; où ils peuvent être prélevés sur la fortune des 
citoyens , et alors ils forment le fisc , le trésor pu- 
blic. ' . - . 

Chez les peuples où la plupart des terres sont en 
friches et sans propriétaires , comme elles le sont 
aujourd’hui en Amérique , comme elles l'étoient en 
Italie du temps de Romulus , et en France sous la pre- 
mière race ; on préfère, avec raison, d’établir le revenu 
public sur le produit des domaines , plutôt que sur 
ce qui entre dans le fisc. 

Chez les Romains et chez les Francs il y avait 
des esclaves ; la culture des domaines ne coûtait que 
leur nourriture. 

Il est très-commode pour les chefs de l’Etat , que 
l’Etat ait des domaines ; car ils établissent sur eux 
leur fortune, et le peuple ne sait jamais si ces 
domaines sont bien ou mal administrés. 

Les revenus du fisc ne produisent pas des avan- 
tages aussi faciles. Le peuple ne donne son argent 
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<Ju’à icgret. Il dispute pour le donner , et il veut 
savoir à quoi on l’emploie. 

Romulus prit le tiers des terres de la république , 
et en fit le domaine de l’Etat : c’était beaucoup. Il y 
joignit une partie du butin, dont il composa d’abord 
le fisc ; cela ne suffit pas : on eut encore besoin d’im- 
positions. 

C’est ce qui est arrivé par-tout. Il n est pas cepen^ 
dant de l'essence du domaine , dêtre mal administré , 
dit Jean-Jacques Rousseau ; cela est vrai , mais il est 
dans la nature de l’homme que les cultivateurs du 
domaine , ne défrichant pas leur propre bien , mais 
celui d’autrui , soient négligcns , et que les rece- 
veurs, disposant des denrées, s’en nourrissent d’abord,’ 
et ne donnent que le reste au public. 

Ce genre de bien public , permettant des dépre'da- 
tions inconnues , ouvre l ame du peuple à la mé- 
fiance , rend les impôt»insupponables , et fit deman- 
der aux Romains des lois agraires. Car, outre les terres 
immetises et mal cultivées qui formaient le domaine 
de la république , il y avait une multitude de terres 
vagues , sans propriétaires déterminés , on les séna- 
teurs fesaicnt paître leurs troupeaux , et qu’ils ne 
voulaient point céder au peuple. Il y en eut meme 
d’assez considérables pour que Rome y fondât des 
colonies. Il était bien naturel que de pauvres citoyens 
demandassent le partage de ces terres. 

U vaut mieux, en effet , que toutes les terres ap- 
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partlennent aux citoyens- , et soient partagées entre, 
le plus grand nombre. Elles en sont mieux cultivées, 
elles en produisent davantage : il y a plus de richesses 
réelles , par conse'qucnt plus de population. 

Tous les biens étant ainsi entre les mains des 
citoyens , chaque citoyen doit contribuer , selon sa 
fortune , <à fournir au fisc une somme qui suflttse aux 
besoins publics. - 

Cette contribution n’est pas un don , c’est une 
dette. Chaque citoyen la contracte pour le prix des, 
services que l'Etat lui a rendus , et lui rend chaque, 
jour. . • 

’ En effet, le devoir de l’Etat est d’assurer à tout, 
citoyen sa vie , sa propriété , sa liberté , et même 
sa tranquillité. Tout citoyen doit s’acquitter de ce 
'bienfait, en payant à l’Eut une somme propre à 
'l’indemniser des dépenses qu’il a faites , pour lui 
procurer la sécurité dont il^joiût, et capable de 
lui fournir les moyens de continuer à lui rendre ce 
service. 

Si quelque citoyen éprouve un grand '"acci- 
dent que la force publique eut pu prévenir • si 
des brigands enlèvent ses bestiaux , s’ils dévastent- 
sa maison , s’ils mettent le feu à ses granges , ou à 
ses magasins , il doit être exempt , au moins pour 
cette année , de payer sa comributîon , puisque 
l’Etat ne lui a pas procure la sûreté qu'il lui 
devait. 

Si 
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Si une province est ravagée par l’incursion dci 
ennemis , ou par une bande de voleurs ; elle doit , 
par la même raison , être exempte de payer la part 
qu'elle eût dû aü trésor public si elle eût été tran^ 
' quille’. • 

Ainsi ce que le citoyen paye annucUemttit à l'Etat 
est l’acquit d’une dette ; ua||^ontribucion donnée en 
échange et en reconnaissance des services reçus. C’est 
une obligation sacrée. 

Cependant cette dette ne doit être supportée que 
par ceux auxquels il est utile de la contracter ; que 
par ceux auxquels il importe que l’Etat ait des reve- 
nus et entretienne des forces pour assurer leur pro- 
priété. 

Les possesseurs des biens-fonds craignent les in- 
cursions des ennemis, et celles des brigands ; ils ont 
besoin de la surveillance perpe'tuelle de la puissance 
publique ; c’est donc à eux que l’on doit d’abord 
s’adresser. (*) 


( * ) L’impôt le meilleur , à mou avi> le plut naturel, et qui n’csc 
point Hijct à la fraude , ett une taxe proportionnelle sur les terres , 
et sur toutes les terres sans exception , comme l’ont proposé le ma- 
réchal de Vauban et l’abbé de Saint-Pierre ; car enfin c'est ce fvi 
frodnit jnidcitpejer. (d]Tous les biens royaux terrestres, ecclésiastiques 
et en rotures, doivent payer également, c’est-à-dire, proporiiou- 
nellement à leur etendue et à leur produit , quel qu’en soit le pro- 
priétaire. Rousseau ) Considération sur le gouvernement de Pologne, 
chapitre XI. Sjstênse économique. 
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' Les négocians ont besoin' que la puissance pu- 
blique empêche que la mer ne soit infestée par des 
corsaires ; ils ont besoin que les attérages soient sûrs, 
que des fanaux avertissent pendant la nuit les navi- 
gateurs , de l’approche des côtes ; que la sécurité 
soit dans les ports ; ils* ne refuseront pas de payer 
des droits aux douanetorfles puissances qui procu- 
reront ces avantages à leur commerce. Ils demande- 
ront seulement que ces impositions soient assez mo- 
dérées , pour ne pas encourager , un i commerce 
frauduleux-, qui nuirait à -celui' qu'ils font sous 
cette sauve-garde. •> : j!i: - . .i i ’ 

■ - Il importe peu , sans doute , aux prolétaires rà ces 
hommes qui n’ont de fortune que dans leursi bras , 
"et qui vivent comme on dit , au jour la-journée j 
■que l'Etat ait ou non des revenus ; ils ne craignent 
ni les voleurs qui ne peuvent rien leur dérober, ni 
les ennemis qui ne peuvent rien leur enlever, ’i' • ^ i 

Iras , le pauvre Irus , 

BoU. avec lu vainqueurs, sans songer aux vaincus. 

D’ailleurs n éitant pas inscrits dans le corps poli- 
tique , ils ne doivent pas payer les frais d’une as- 
sociation dont ils ne sont pas. Ne leur rien demander, 
c’est justice ; les protéger sans en rien exiger , les 
tenir quitte de tout envers l’Etat , pourvu qu’ils lui 
donnent des enfans , c’est être équitable. 

Les Romains n’en exigeaient rien ; ils refusaient 
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même leur service à la guerre ; porter les armes 
était une fonction honorable , qui n’appartenait qu i 
des citoyens propriétaires. . 

Les Anglais n’en exigent aucune contribution i 
si ce n’est quelques impôts indirects sur les boissons ; 
car ils ne connaissent point les impositions person'* 
nelles : le fisc n^’a jamais , avec des infortunes J 
tics querelles honteuses , et n’y dépouille point dcs 
malheureux , auxquels l’Etat n’a rendu aucun service. 

Le pctit'pcuple s’attache à l’Etat par cette exempj 
tion , comme- les grandes familles par la pairie , ‘et 
les hommes ambitieux par l’espoir de parvenir à octtc' 
dignité. ' > ’ > 

Le pauvre exempt d’impositions , • a moins de ! 
motifs pour s’ameuter ; il en sent mieux la diffé- 
rence’ qu’il y a du“citoyen au simple thabitant th|i 
sol. On peut lui faire comprendre que ceux qui nO' 
payent rien à l’état, n’ont aucune raison pour entrer 
dans des discussions qui ne concernent que ceux 
qui en supportent les charges , et qui sont obligés 
d’en remplir les différentes fonctions. 

Lés désintéresser ainsi , c’est rendre un service 
éminent à la république ; c’est ôter aux factieux un' 
des principaux instrumens dont ils se servent pour 
attiser la discorde ; car ils commencent toujours 
leurs complots par ameuter des prole'taires. 

Quelque dénomination qu'on donne aux impôts ; 
qu’ils soient personnels , directs ou indirects j ils 
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sont toujours une partie aliquotc du revenu du pro- 
priétaire ou du capitaliste , ou une partie aliquote 
des gains du négociant , ou de l’homme indus- 
trieux. 

Quand un homme qui a dix mille livres de reve- 
nus , ou de bénéfice dans ses aSaires , a payé cent 
francs de capitation , cinq cent livres de vingtième , 
trois cent livres d’industrie , et cent d’imposition sur 
le sel , le tabac et autres objets , il a toujours 
payé mille francs, ou le dixième de son revenu ; 
on pouvait donc avec moins de frais , de détail , 
de combinaison , de gènes , lui demander tout-à- 
coup' un dixième. 

Le dixième du revenu net , est le même pour tout 
le monde , c’est toujours un dixième , soit que la 
terre soit féconde ou stérile , dispendieuse ou non à 
cultiver ; Soit qu’elle produise du vin , ou du bled, 
ou du chanvre ; soit qu’on loue des maisons ou des 
chevaux. ' 

. Cette manière d’imposer , est la plus simple et la 
/plus égale , la plus facile à diviser en vingtièmes , en 
quarantièmes ; ou si l’état a besoin d’une moindre 
'iromme , un sol ou un denier par livre sur un 
dixième' ou un vingtième , peut faire un appoint 
égal' pour tous les contribuables. . . 

Je crois que quand les esprits seront plus géné- 
ralement éclairés par les discussions publiques , lors- 
qu’ils ne craindront plus les impôts arbitraires, 
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ce genre d’imposition sera préféré à tous les autres , 
comme moins dispendieux et moins onéreux. 

Une nation sans territoire » comme la Hollande , 
ou les villes ansdatiques, a besoin d’impôts indirects ; 
mais une grande nation agricole doit préférer les 
impôts directs , qui seuls peuvent se répartir aveé 
égalité , qui ne tombent que sur ceux qui possèdent 
des biens réels , et qui sont payés par les choses 
productives, et non par les personnes; les déf- 
penses de l’Etat doivent se régler sur ses revenus, afin 
d’avoir une base solide ; si l’on veut au contraire 
faire cadrer les revenus aux dépenses , on ne, sait 
plus où s’arrêter ; et on provoque le peuple aux 
révolutions, r ; - ' 

Le principe qui doit guider le législateur est sim- 
ple ; c’est de trouver le rapport quil-y a entre- -les 
dépenses de l'Etat et les produits du sol. Si elles ne 
sont que- le centième, il ne doit prélever que le 
centième ; si elles s’élèvent au tiers ,il doit demander 
le tiers. Mais ce terme est le maximum : au-delà le 
peuple est écrasé : cet clFort même ne peut durer 
iong-tems. . • 

Ce rapport connu , il s’agit de répartir l’impôt 
également , et de le prélever de la manière la pUis 
convenable aux circonstances , au genre de culture , 
et même au génie du peuple. 

Par exemple en France , sous l’ancien régime , on 
payait six cent millions ; c’euit un peu plus du 

D S 


Digitized by Google 



54 S,U?PLÉMENT 

huitième du produit brut , estimé quatre milliards. 
La manière dont cette somme se prélevait , l’arbitraire 
dans la répartition , les frais de perception , les per- 
quisitions aggravaient cet impôt et le rendaient sur- 
^ tout insupportable. Aussi le peuple s’est-il trouvé trop 
surchargé , et l’on sait ce qui est arrivé; 

Un grand Etat ne devrait avoir recours aux im- 
pôts indirects , que pour des besoins momentanés , 
pour amortir une dette , pour subvenir aux frais 
d’une guerre , d’une calamité ou d’un accident im- 
prévu ; ce serait une ressource qu’on trouverait 
toujours prête en la ménageant. 

Le dixième ou les deux dixièmes d’un grand Etat, 
doit être immense. Pour en donner uqe idée, je sup- 
pose un Etat qui ail vingt-cinq ou trente mille lieues 
quarrées, comme la France ou l’Espagne; Iq dixième 
serait le produit net de deux mille cinq cent lieues , 
ou de trois mille lieues quarrées ; les deux dixièmes 
seraient cfclui de cinq ou de six mille lieues ; or , 
elles seraient bien'raal cultivées , ou ces revenus de- 
vraient suffire dans les temps ordinaires ; m.ais au- 
cun grand Etat agricole n’a jamais payé un dixième 
effectif. . 

Ce genre d’imposition doit être favorable à l’a- 
giiculture, en ce qu’il fixe sur elle l’attention des 
administrateurs de la chose publique , et qu’ils ont 
un grand intérêt à l’accroître , et à ne laisser aucune 
terre en friche. . - 
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De quelque manière qu’on prélève les impôts , 
ils son: la dette du citoyen , (") comme nous l’avons 
observe. Mais il est important que cette dette ne leur 
soit pas onéreuse ; et que l’argent qu’ils consacrent 
à leur sûreté , ne soit pas employé à les asservir. 

On leur doit donc un compte exact de l’emploi 
qu’pn en fait ; et il n’appartient qu'à eux seuls de 
juger quelle somme ils doivent .donner. Ainsi le 
peuple seul, ou ses représentans , peuvent fixer la 
quotité de l’imposition que chacun doit payer. 

L’Etat doit être pauvre , ses revenus ne doivent 
que suffire à scs besoins, afin que ceux qui admi- 
nistrent les affaires, ne puissent ni soudoyer des ar- 
mées tjop, nombreuses , ni corrompre les rciuéseu- 
tans du peuple, ni machiner des complots , soit en 
fesant passer du numéraire en pays , étranger , soit 
en répandant de rargent parmi les prolciaitcs pour, 
les armer contre le ciipycm . 

Les particuliers doivent être riçhes ,, pour subve- 
nir vaisément aux besoins, ordinaires , de l’Etat,, et 
pour parer promptement ,ct facilement ,, à ,tous les 
accidens qui peuvent survçnjr. . , . 

(*) Il scniblc qu'on ait affecté de donner à tons les l'ir.pôts un 
nom qui caractérise une oppression telle qué caphatitnt ,■ (aille , trop 
bit , contrôle. On auraitttlù faire tout le contr;\irc : ,cs indiquer par 
la dénomination de chacun , quelque service rendu , tel que pour 
U défense extérieure de rEt'ai,: pour la sécurité intérieure, etc. 
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CHAPITRE V. - ‘ 

Du pouvoir militaire. ■ 

' , I ! ■- 

XjA liberté ne- s’acquiert et ne se conserve qne par- 
les armes. ■ • ' 

Tout homme compris dans la circonscription du 
corps politique, doit être armé et prêt à servir la 
patrie contre les ennemis étrangers , et les oppresseurs 
de sa liberté. ‘ ’ 

Mais quiconque n’est pas du corps politique , ne 
V doit pas être armé. Il ne doit servir que soldé , 
et enrôlé dans l’armée qui réside sur la frontière , en- 
core vaudrait-il mieux que les seuls citoyens recru- 
tassent cette armée. 

Le soldat propriétaire ne déserte pas ses drapeaux 
et ne livre pas sa patrie à l’ambition de. son général. s 
Ce .fut avec des prolétaires ii\ae S)'Ua<l' Octave firent 
des proscriptions , et chassèrent les pitoyens de leur 
héritage pour enrichir leurs trovq)esinerceriaires. 

Ce fut avec des soldats propriétairesjque les Ro- 
mains conquirent le monde , et qu’ils par\'inrcnt à 
cette excellente discipline , qui les fit triompher des 
armées à'Hannibal et de Mithridate. 

La plupart; des soldats Suisses qui marchent sou.s 
nos drapeaux , ont des propriétés dans leurs mon- 
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tagnes , et ce qu'ils reçoivent de leurs parens sub- 
vient à la faiblesse de leur solde , améliore leur po- 
sition , ne rend pas leur service moins exact « ni 
leur discipline moins sévère. 

Quiconque a de l'argent a des hommes , disait César. 
L’arme'e est donc au roi quand c'est lui qui la solde , 
et à la nation quand c'est elle qui la paye. . * 

Si chaque régiment porte le nom d’une des pro- 
vinces de l’Etat, il s’élèvera entre eux une émulation 
qui aidera beaucoup à les discipliner ; l'orgueil pa- 
triotique se mêle alors à l’esprit de corps , et fbrtiEe 
l’esprit militaire (e). , . , 

T" I 

^ 3 .. 

C H A P I f R E VI.' 

- • 

* » ■ •» . *l . • . ' J «■ 

Des fonctions publiques [J). 

• . ; Î.-. I l ; i '■ i • ' 

N général tout homme , tout agent chef où 
subalterne , chargé d’exercer quelque pauic'' de ces 
différens pouvcwrx, abusera insensiblement de la.pctite ■ 
pordon de puissance ^ui lui sera déiéguée, et com-> 
mettra des abus que le temps grossira chaque jour. 

Pour empêcher qu’ils ne deviennent intolérables , 
il est nécessaire que toute foncrion soit surveillée 
par l’œil du public , qui ne dort jamais , et que 
tout homme chargé d’une fonction soit obligé dé 
renclie compte de. la manière dont il s’en acquitte ; 
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les derniers agens à leurs supérieurs , et les premiers* 
au peuple , ou aux représentans du peuple. 

La liberté individuelle est sacrée , on ne doit’ . 
la perdre qu’en expiation de ses crimes. 

Mais elle diminue dès 'qu’on a une fonction à 
remplir ; et elle doit décroître à mesure que la 
fonction s’élève , en telle sorte , queri’homme le 
plus éminent de la république , soit le moins libre 
de tous. ' ( ;r -.v. .. i ; • ■ ^ 

L’un des consuls de Rome était chargé de veiller 
sur l’arme'e . l’autre sur la ville^ Le doge de Gènes ne* v_ 
peut coucher hors deses muts une seule nuit. Ce-, 
lui de Venise , est peut-être plus dépendant encore. 
Cette -progression est conforme aux aidées d’une 
-saine liberté, - i iM; i . . 

La liberté des corps , celle des conseils , doit sur- 
tout être limitée^sévèrcment. La liberté publique et in- 
dividuelle est perdue, si les corps, les conseils , 1<|S ' 
tribunaux , -les municipalités i et- autres corps méta- 
physiques ne sont pas les véritables esolaves^de la loi, 

> obligés, à st renfermer.exactenaent.jdans les bornes 
que leur prescrit la lettre , de Ja loi j jé jdis la lettre 
et non pas l’esprit , car. dans les cas douteux , l’in- 
terprétation ,. si elle a lieu , doiti être en faveyr de 
l’individu.iLa loi,a été faite pour les individus : les 
corps en sont composés ; et ils ne sont eux-mêmes 
établis que pour le salut , la protection la défense 
des individus. 
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Les abus qu’un particulier se permet , ou meurent 
avec lui , ou se réprimenf aisément. Mais ceux des 
corps sont bientôt érigés en droits , en coutumes , en 
usages respectables , qu’il est dangereux d’attaquer , 
et dont souvent la force publique ne peut arrêter 
les progrès. - i 

Les corps , les tribunaux , les municipalités ne 
doivent pas avoir des propriétés particulières. Sur- 
tout , ils ne doivent pas avoir des propriétés qui 
leur donnent des revenus. Car ces propriétés , ces 
revenus deviennent, à la longue ,'lc partage des otS- 
ciers qui les administrent , elles leur fournissent des 
moyens de mal gérer , elles sont des prétextes de 
vexations , et un appât qui fait briguer ces places 
par des hommes avares et intéresses , indignes de les 
bien remplir. ' . >i . 

Les rues , les chemins , les places publiques , les 
promenades , les églises , les monumens publics -, 
les halles , les 'fontaines , les ponts , les hôpitaux , 
les édifices où le public s’assérablav et tous ceux qui 
ont été construits de scs deniers s’som les propriétés 
de tous les citoyens * comme les'ponrts, les citadcllqs , 
les flottes , l'armcc , .rppartiennem à la nation , et 
non à leur gouvcnjeui , à leur général ,:à leurs ami- 
raux ; le corps municipal rren a que la direction , 
la police , l’usage , la jouissance ; il est chargé de 
leur entretien , dont les citoyens font les frais, mais 
la propriété en demeure aux citoyens. 
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I 


Toutes les petites autorités sont tracassicres et 
usent durement de leurs droits. Des Anglais m'ont 
assuré que dans leur pays les procès intentés par les _ 
municipalités , ou contre les municipalités , sont 

s. 

tellement nombreux, qu’ils font à eux seuls plus 
de la moitié des procès qu’on porte annuellement 
devant les tribunaux. Cependant il y a très -peu 
de municipalités en Angleterre { et les lois ne leur 
sont pas favorables. , j • t , 

Ce que le législateur peut donc faire de mieux, 
est de ne leur laisser d’autorité que ce qui est indis- 
pensable pour la sûreté publique , et de circons-^ 
crire tellement les fonctions des officiers municipaux, 
et celles de tout, homme public ,'qu’aucun ne puisse 
sortir du cercle qui lui est prescrit , ni ériger son of- 
fice en, puissance (g). ' , 
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CHAPITRE VIE. 


• ^ Du respect dû à la liberté individuelle. . 

S’il y a une vérité incontestable en politique , 
c’est que les gouverneracnsi sont faits pour les ci- 
toyens, et non les citoyens pour les gouvernemens. 

Par conséquent , tout, gouvernement qui ne res- 
pecte pas la liberté individuelle , est mauvais , quelque 
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forme qu’il ait , quelque nom qu’il porte : toute ‘ 
législation qui ne la protège pas , est vicieuse. 

Si le pouvoir exécutif agissant à toute heure , est 
enclin naturellement à envahir le pouvoir législatif, 
qui n’agit pas comme lui perpétuellement ; les agens 
de ce pouvoir, quelque, dénomination qu’on leur 
donne , sont enclins à 'attaquer la liberté des indi- 
vidus , sous prétexte de maintenir le repos public ; 
qu’ils disent en danger toutes les fois qu’on apporte 
quelque opposition à leur volonté,' > ' 

Pour maintenir la paix publique , en respectant la 
liberté individuelle , il faut que nul ne puisse être 
arrêté que quand il est accusé d’avoir violé une de* 
lois sur lesquelles repose la paix publique. • 

'Il serait bon que 'dans l’accusation sUr- laquelle 
un homme doit être décrété , on spéeiâât la loi qti’il 
a violée. 

Par exemple' Tc’'dénonciàtêùf devrait dire 7 j’ac- 
cuse telle personne d’avoir violé la loi qui défend 
l’assassinat [ èn tuant 'ün tel; du 'la ‘loi qui défend 
le vol , en dérobant tels effets ; ou celle qui enjoint 
de payer ses dettes , qüi élëfènd d’àmeutfer le peu- 
ple , etc. etc. Et le décret devrait spécifier en termes 
formels , le délit comYnis', et la 'loi violée : car il imi- 
porte à la liberté publique et pafticuliéré , ^qüé le 
magistrat n’agisse jamais qu’en’ vertu dé‘lâ'îoî7 qüê 
le peuple le sache , et qu’o'n supprime à’jâniiis tdutc 
accusation vague. - - , - - 
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Cette formule , une fois admise , contiendrait 

toutes ces petites autorités des bourgs et des villages < 

qui seraient obligées de consulter et de citçr les lois 

/ 

avant d’agir : elle empêcherait beaucoup de vexa- 
tions : elle assurerait la liberté personnelle , sans 
mettre ,1a chose publique en danger. - - 

Le brigandage , la trahison , les crimes , la calom- 
nie même , sont et ,peuvânti:être aisément prévus 
par les lois. . i. >• ,i ii . *. >■ t 

Les lois peuvent,) aisément • désigner tous les 
délits au criminel i,. quoiqu’elles ne puissent pas 
peut-être prévoir tous - les cas dans les affaires 
civiles. ,.y, ; , i -i- .n ■ i: 

Mais la fortune n’ést pàs, la - liberté. Un homme 
peut être ruine par un, procès , sans que sa -liberté 
éprouve fa plus légère atteinte. * . ' ■ ' i 

Tout procès criminel doit se borner à sayob- si 
rhomme qu’on accuse est l’auteur de tel délit', et 
si le fait pour lequel il est anêté-est interdit ou con- 
damné par la loi. . 

La loi est et doit être la seule arme de l’accusateur, 
et le seul bouclier de l’accusé.^ • 

Un principe fondamental de la liberté , c’est que 
.toute action qui n’est pas défendue par une loi , est 
permise à tout Iç monde ; .que celui qui la fait n’est 
nuUemOTti répréhensible par le magistrat. 

.; On affecte de croire, qu’avec cet attachement 
la loi , beaucoup de coupables échapperont à la 
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peine qu’ils ont encourue. Cela est douteux ; mais 
il ne l’est point qu’alors tout homme sera libre, et 
aura la conscience de sa liberté. La loi deviendra 
chère et sacrée. Chacun craindra de la violer ; et 
celui qui subira la peine qu’elle impose , sera sûr 
d’avoir été protégé par elle , jusqu’au moment où 
il se sera rendu indigne de sa protection. 

. ^ J’ai vu dans plusieurs républiques , la liberté du 
citoyen violée par l’adresse et le sophisme du ma- 
gistrat. Je ne d’ai vue véritablement respectée qu’en 
Angleterre. On lui a .donné deux sauve - gardes , 
quelle devrait avoir par-tout , et sans lesquelles, 
peut-être, il est ipipossible que la liberté indivi- 
duelle soit parfaitement sûre. 

En Angleterre la moindre erreur dans l’ordre sur 
lequel un homme doit être airêté ; ^ôn nom mal 
orthographié , sa demeure mal indiquée , sà profes- 
sion mal désignée , enfin la moindre omission dans 
la formule de sa détention , suffit pour qu'on ne' 
puisse l’admettre dans aucune prison. <■> ) a : ' ' 

Si, cependant il y est mis d’une manière 'qui puisse 
être regardée comme. illégale pour le fohd'ou pdur 
le moindre accessoire , on est obligé' de lui rendre , 
sur - le - champ , la liberté , et de lui donner des 
dédommagemens considérables ; dédommagemens 
qu’on estime , non par jour , mais par heure. Ce 
qui fait qu’on ne remet pas au lendemain , qu’on ne 
perd pas une minute , et que le ipagistrat est tcu- 
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joun plus empressé à délivrer le prisonnier , qu'il ne 
l’est lui-même à sortir d’une prison où chaque ins- 
tant lui est si bien payé. 

Ainsi l’Anglais ne craint jamais qu’on lui fasse une 
injustice ; jamais elle n’est à son détriment ; car 
les dédommagemens sont toujours proportionnés à 
la fortune de celui qui les reçoit. 

Ce peuple n’ayant jamais rien à craindre des 
magistrats , aime la loi avec passion ; il l’oppose à 
tous les oppresseurs , et il en est toujours défendu. 
Si quelqu’un est puni , on «n’en murmure point , 
parce qu’on est certain qu’ayant eu tous les moyens 
de se défendre , il est impossible qu’il ne soit pas 
coupable. 


CHAPITRE VIII. 

De Vinjluence de l'opinion. 

^jj^' O U T E puissance ne s’élève , ne se soutient et 
ne se dissipe que par l’opinion qu’elle inspire. 

Pour faire mouvoir les bayonnettes , disaient au- 
trefois les philosophes ceconomistes , il faut quQ 
ceux qui les portent veuillent s’en servir. On a nié 
la vérité de ce principe. Un grand évènement l’a 
confirmée. Toutes les révolutions de l’univers en 
étaient la preuve. 

Iji 
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La force du pouvoir législatif tient à la sagesse 
de ses décrets , au respect qu'ils impriment au public , 
à l'estime qu'ils lui inspirent. 

Le pouvoir exécutif n'a besoin que d'une force 
coercitive et physique ; mais elle doit être proportion- 
née à la grandeur de l'état , et sur-tout au nombre 
de ses habitans. 

Le pouvoir exécutif peut être confié à un conseil 
dans un petit Etat, à deux consuls dans un plus 
grand ; mais quand Rome eut étendu ses conquêtes 
de la Tamise à l'Euphrate, il devint indispensable 
de le remettre aux mains d'un seul homme. 

Toute puissance s'affaiblit en se partageant entre 
' plusieurs chefs. On doit donc la réunir dans les 
mains d'un seul , quand la population de l'Etat exige 
une grande force. 

Mais puisque toute puissance est dans la dépen- 
dance de l’opinion publique , il importe donc à tout 
gouvernement de persuader à la nation , qu’il n’est 
ni oppresseur , ni avare , ni fourbe , ni injuste. 

Peu de gouvememens ont donné d’eux une telle 
opinion. 

Les ecclésiastiques ont par-tout persuadé aux rois , 
’qu*on ne gouvernait les peuples qu'en les trompant ; 
les financiers qu’en les appauvrissant; et les militaires 
qu’en les effrayant. Les philosophes ont dit en les 
éclairant , et en étant juste avec eux , mais les po- 
Utiqucs ont rareipent écouté les philosophes. 
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'Lès gouverncmens républicains ont plus besoin 
dè‘l’'opinion’ publique , qù^lcs monarchiques. Quand 
les sujets sont mécontens'; -les rois sacrifient leur mU 
hiâtré l’iè gouvernement paraît changé , le peuple 
s’àppaist ; l’opinion s’arrête , il faut qu’elle se reforme 
de nüüVeau } et si elle n’est pas favorable , on l’a- 
muse encore par de nouveaux sacrifices , jusqu’à la 
Wott 'dû' monarque , qui ramène l’espérance , et 
change toutes les idées. ■ ; • . • 

• On ne peut pas ainsi amuser lè pe^iple dans les répu- 
bliques, aussi est-il plus inquiet que dans les royaumes^ 
L’art de gouverner les hommes est d'avoir pour 
soi l’opinion publique. Tout est facile avec elle. On 
éblouît quelquefois lépublk par des apparences, mais 
on ne conserve point son estime quand >on ne sait 
qu’éblouir. . . f , . 

•Je ne connois que" la publicité qui donne de la 
probité aux chefs , et de la sécurité aux peuples. • 
'On dit qu’il y a des hommes qui méprisent l’opi- 
nion publique , c’est qu’ils la croyent é^rée par l’er- 
reur ; Car il n’y en a point qui veuillent s’avouer 
pour mal-honnête homme. •' • 

Sans doute le peuple le plus éclairé n’est jamais 
instruit dans sa totalité , mais lorsque le gouverne- 
ment né lui cache point ses démarches , lorsque les 
ministres tendent compte 'de leur conduite , lorsque 
l’état dés financés est connu , lorsque toutes les dé-> 
libérations sont publiques , lotsqüC les lois sont exé- 
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cutécs sans acception de personne ; le peuple est 
tranquille ; l’opinion des hommes instruits , forme 
l’opinion publique.- 

Enfin c’est l’attachement aux lois et aux principes 
qui inspire de l’estime , et qui fixe l’opinion. 

Le gouvernement de Venise attaché invariable- 
ment à des principes trop sévères, détestés des autres 
nations , et qui passeraient par-tout ailleurs , pour 
l’abus du, despotisme aristocratique , le plus dan- 
gereux , a pourtant plus de réputation en Europe , 
que la plupart des autres gouvernemens. 

Dans le désespoir de fixer l’opinion publique par 
des vertus et des principes , la plupart des gouver- 
nemens ont recouru au faste des cours , et à l’appa- 
reil militaire. Le Pape et le Delilama , ont déployé 
la pompe des autels et celle des cérémonies religieuses. 
Les califes ont réuni l’encensoir et le glaive , ils ont 
marché entourés d’imans et de Jean- Jacques 

Rousseau, a paru croire que la ridicule cérémonie 
d’épouser la mer Adriatique , que fait le doge tous 
les ans , a été de quelque utilité pour en imposer 
au peuple. 

Le gouvernement d’Angleterre , presque seul , a 
dédaigfnë tout extérieur. L’assemblée de son parle- 
ment est sans faste , le cortège de ses rois est presque 
sans magnificence , et cependant toutes les bouches 
de la renommée se sont ouvertes pour en faire l’éloge. 



1 


63 . Supplément 



CHAPITRE IX. 


Dt l'avantage des grands états. . 

L’auteur du Contract social croyait , du moins 
il le paraît , que chaque ville devait être un état 
particulier , libre et indépendant ; que plusieurs pe« I 
lits états devaient se confédérer , pour avoir une ^ 

force de résistance , qui les empêchât d’être subju- 
gues. 

Si les hommes étaient sages , ce serait sans doute 
la meilleure manière de former les états. 

Mais les hommes jugent avec leur raison , et te 
conduisent avec leurs passions ; ainsi leurs opinions 
sont sages , leurs jugemens équitables , leurs dis- J 
cours excellens , et leur conduite mauvaise , leurs 
actions coupables. Les plus justes des hommes 
ont commis des fautes. 

Les petites autorités s’exercent presque toujours 
avec un pédantisme et une impertinence qui les 
rend insupportables. Rousseau avait observé très-bien, 
dans la très - petite république , dont il avait été 
citoyen , qu’un petit magistrat qui craint d’être 
confondu avec le peuple , fait toujours sentir d’une 
manicrc choquante , la petite différence qu’il y a de j 

lui au.'i autres , et ne se plaît qu’à huroiher ses 
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égaux. Cette sottise produit une multitude innom- 
brable de haines , de disputes , de mal - aises ; car 
les citoyens dès qu'ils se rassemblent , cherchent à 
faire éprouver en gros , à leurs magistrats , autant 
d'humiliations et de dégoûts, qu’ils en -ont reçu* 
en détail. 

Ccs dissentions intestines dégénèrent en partis; 
les plus faibles appellent lès étrangers ; et dans ce 
siècle de lumière , on s’est battu dans- les niurs de 
Genève, les Suisses ont été prêts à se battre dan« 
leurs rochers , et les Hollandais à s’égorger dan* 
leurs marais ; ils ont appelé à leur secours , les 
uns la France , et les autres la Prusse. Ces trouble* 
sont peut-être inévitables dans les petites nation*. 

Ces confédérations qui lient les petits états , ne 
les empêchent pas d’être envahis par des voisins ha- 
biles , qui savent fomenter leurs divisions , et les 
mettre à profit ; ce qui a sauvé , jusqu’à ce jour , 
ceux qui subsistent encore en Europe , c’est la j.i- 
lousîe mutuelle des grands Etats qui les envi- 
ronnent. 

Les petits Etats qui n’ont point cette jalousie pour 
sauve-gardc , vivent dans des inquiétudes perpé- 
tuelles ; ils craignent sans cesse , ou d’être subjugué* 
inopinément par une puissance étrangère , ou ven- 
dus par un traître , à un de leurs voisins , ou asservis 
par un de leurs citoyens. Ces craintes produisent de* 
révolutions et des crimes atroces ; l'histoire des ré- 

E 3 
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publiques et des petits Etats d’Italie , est plus féconde 
en complots , en trahisons , en séditions , en as- 
sassinats , en empoisonnemens , en bannissemens , 
que celle des grandes nations. 

Cette position difficile embarrasse la législation ; 
elle multiplie lés lois prohibitives qui gênent la 
vie perpétuellement. Le sujet d’un monarque ar- 
rive dans ,une république , pour y chercher la 
liberté; il trouve des lois qui lui interdisent toutes 
les jouissances qu’il avait à la cour. Ses habits , 
sa table , ses équipages , sont supprimés par des 
rcglemens somptuaires ; souvent il ne lui est pas 
permis d'y acquérir une possession ; ses correspon- 
dances sont suspectes ; il ne peut s’entretenir des 
magistrats , avec la même hardiesse qu’il parlait des 
ministres ; il voit régner dans les discours , et dans 
les actions , une réserve qu’il ne connaissait point ; 
il s’apperçoit enfin , que la liberté .n’est gueres 
qu'une obéissance S. des lois qui asservissent tout 
le monde. 

Comparez le livre des lois de Cicéron , et celui de 
Platon , , vous verrez qu’il y avait bien plus de vraie 
liberté à Rome , qu’à Sparte , ou qu’à Athènes ; 
.vous y remarquerez sur-tout combien les idées sont 
plus étendues dans un grand Etat que dans un petit. 
Platon ne le cédait point en génie à Cicéron ; mais 
l’un écrivait pour un petit peuple dans une petite ville , 
et l’autre pour l’univers dans la capitale du monde. 
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Les grands Çtats sont en,.rcpos-p^r leui'-jnfassev 
Leurs forces et leurs ressources leur procurçjit, 
sécurité constante , qui permet aux législateurs de 
moins exiger du citoyen , et de Tabandonner da- 
vantage à Lui-mêmei ' ’■ • ' ’■ > 

S’il s’élève du trouble dans quelque endroit , le 
reste ‘de l’État n’est point ébranlé du choc ; il peut 
fournir promptement assez de forces pour empêcher 
Je désQrdiî^ de s’étendte, ,et ip,êjne pour le répi^mA' 
dans Ifilieu où il est «é ; il n’est pas nécessaire 
recourir à des étrangers, .ou 4 des confédérés quçl- 

.quefoisjnal disposés^ , j , 

, -.iLes ,pruicipaux magistrats; y, ont une, grandeur 
réelle qui jen impose davantage s et qui par sa. pré- 
pondérance choque ‘moins, la, vanité jçles siinpliçs 
.^cifoyens'; ;Oji;a pour euxpluy de dÿfcrernce, ..ej çqtje 
déférepee coûte rnoins ; üs sont aussi plus portés, à 
faire disparaître leur dignité , lorsqu’ils ne l’excrcç^t 
jp.às qu’à, la faire ^ temanquer en tout temps et 
.en tout , liçp , comme .les petits , magistrats, dçs 
petits ; pays-, ' J- 1 

Il est facile d'y .établir une, raeillcurti police , d’ry 
; avoir plus de paix, quoique la liberté soit une divjnité 
inquiète et méfiante:; mais si elle est active , si «Ue 
est vigilante , elle, hait toutes 'cea émeutes „io^s 
• ces désordres , -tous ces attentats , que sème la li- 
cence , lorsqu!elIc prend son nom , pour la p^- 
dre elle -même,, et pour.,éublir à sa place il’a- 
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narchîc , qui précède tofijours l’esclavage et la 
tyrannie. 


CHAPITRE IX. 

De la nécusité d'avoir un roi , pour être un peuple 
vraiment libre. 

G N sent mieux cette vérité dans les républiques 
que dans les monarchies. Sparte avait 'deux rois , 
Rome deux consuls , qui exerçaient selon la 
remarque de Polybe , l’autorité royale , à plusieurs 
égards ; et Rome eut souvent recours à la dictature ; 
les Vénitiens et les Génois ont un doge , les Hollatn 
dais un stathouder , les Anglais un monarque. 
Les Etats-Unis de l’Amérique ont eu à peine assuré 
leur liberté , que pour l’affermir , ils ont élu un 
'magistrat suprême. 

Les lois , disait Anacbarsis , ressemblent aux toiles * 
<f araignées , elles arrêtent les mouches j et laissent pas- 
ser les oiseaux ; il est bon d’observer que cette rc» 
marque a été faite dans une république. 

Cette insuffisance des lois , pour contenir les 
grandes familles et les hommes puissans , exige 
que le législateur leur donne un chef jaloux de son 
autorité , et dont la surveillance perpétuelle les 
contiennent dans les bornes que la loi leur prescrit. 

Dans les très-petits Etats , où tout le monde est 
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plutôt également pauvre , qu’ également riche où 

personne n’a ni autorité, ni puissance >, ni crédit, 
ce chef n'est pas nécessaire ; dans ceux qui s.oUit un 
peu plus étendus . où il y a un peu plus d’inégalité 
dans les fortunes , ce chef peut être électif. 

Dans les grands Etats , où il y a de grauds proEi* 
priétaires , de riches capitalistes, qui, comme 
lianuf, pourraient acheter l’empiré ,- l’élection d’un 
tel chef, plonge presque toujours l’Etat dans les 
plus grands désordres. 

Elle cause fréquemment des guerres civiles. Elle 
arme les grandes familles , elle les divise en factions 
ennemies . ' • ■ 

Le chef élu , ou se forme un parti pour que son 
fils lui succède , ou il thésaurise pour enrichir ses en- ^ 
fans , s’il n’a pas l’espoir de leur transmettre sa place. 

11 a un intérêt de famille opposé à l’intérêt public. 

A sa mort ses fils cabalent pour lui succéder. 
Chacun d’eux a son parti , ses frères se battent ; 
la nation ou se partage , ou se rallie contré eux. 
Chaque faction marque par ses ravages , son araodir 
pour la patrie. On fait dans de grandes assemblées 
des déclamations emphatiques, qu’on prend pour 
de l’éloquence ; on imagine des mots saillans , qu’on 
érige en adage , et que les Anglais appellent^ des 
non-sens , tel que cette phrase d’un palatin de 
Posnan’e : jainu mieux une liberté inquiète' quun 
tjelavage tranquille. Comme si l’esclavage avait ja- 
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inaU été tranquille , comme si depuis , et long-* 
temps avant Spartaeus jusqu’à la- , et 
jusqu’à nos jours, L’oppression n’avait pas toujours 
appelé > la révoltei- On parle ainsi de liberté en 
public , et l’on tyrannisé ses vassaux ; on est le 
Phcdaris de ses serfs , on opprime les habitant des 
villes V on se- b^it contre ses égaux , on bannit les 
«nfartS 'deses rorss et ces cnfans chassés du palais 
de leur père vont errer dans les pays étrangers, 
et offrir dans toutes les cours un objet de piüé 
et de scandale;; . .. . , 

• • Pour échapper à, ces malheurs, les Polonais, 
pendant plusieurs siècles , n’ont élu que des princes 
étrangers; ■ L’un a_ quitté -leur trône- avec dédain 
dès qu’il a -pu en trouver ,iln ' -ailleurs. Charks XII 
chassa leur' roi et leur en donna, un autre, comme 
Alexandre le grand rnit Abdolonyme sur le trône dt 
Tÿr. Toutes les puissances étrangères, ont acheté, 
joué , éfiFrayé et dominé tour-à-tour leur diète. * 

• Tels ont été à-peu-près dans tous les temps les 
fruits de ces grandes élections, tels ils- sont aujour»- 
d’hui dans le seul royaume de .l’Europe ^ qui’ se soit 
obstiné à les conserver. Comme U s’est obstiné à 
conserver la déclamation dans ses harangues , au 
lieu de prmdre cette logique précise , et ce rai- 
sonnement exact qu’on a substitué en Europe , aux 
! grands mots qui. parlaient plus à l’oreille qu’à l’esprit. 

, Ces -malheurs sont d’autant . plus cruels , qu’ils 
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n'apportent aucun biep. On ne s’est jamais battu 
pour faire régner le plus digne. 

Il n’est pas même utile que le chef suprême 
d’une nation soit un homme rare, un homme 
doué d’un vaste génie. Les peuples seraient trop mal- 
heureux si des qualités , dont la nature est si 
avare , étaient nécessaires à un roi ; il a bien plus 
besoin de vertus que de talens. 

Qu’Il sente le beau , qu’il veuille le bien , il 
trouvera toujours des hommes capables d’exécu- 
ter parfaitement ce qu’il* aura conçu ou adopté. 
Il n’est pas nécessaire qu’il fasse , mais qu’il veuille 
qu’on fasse. 

Or , quand il y a une as^mblc^ nationale, munie 
du pouvoir législatif ; quand le pouvoir exécutif , 
dont le prince est chargé , est clairement et sage- 
ment circonscrit , la position du prince développe 
en lui les vertus dqnt il a besoin. 

Elle les développera d’autant plus que son 
éducation y concpurcra ; et qu’un prince élevé pour 
régner sur un peuple libre , lui conviendra toujours 
mieux qu’un prince élu , élevé dans d’autres mœurs , 
'dans d’autres idées; indigné contre la partie de 
la nation qui s’est opposée à sa nomination , 
et enclin à mépriser celle qui lui a vendu ses 
suffrages. Il faut un prince héréditaire, l®. pour empê- 
cher la guerre civile de naître à chaque vacance du 
trône. 
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. 2 °. Pour forcer les grands à obéir aux lois et 
à vivre en paix. Les hommes , et sur-tout les grands, 
sont entlins à céder plutôt à la naissance qu’ils 
regardent comme une fatalité , qu’au mérite qui 
les humilie , qu’ils contestent , qu’ils baissent et 
qu’ils écrasent quand ils le peuvent. 

Le pouvoir exécutif dans la main d’un tel chef 
a plus d’activité , et trouve moins d’obstacles ; il 
est plus respecté dans l’intérieur , il représente 
mieux avec les nations étrangères , il leur imprime 
plus de considération pour le peuple dont il défend 
les intérêts. 

Comme il est à craindre qu’il n'usurpe insen- 
siblement tous leÿ dro^ , et qu’ils ne dépouille 
la nation de la puissance législative , que toutes 
les séductions l’assiègent ; les Anglais ont pensé 
qu’il devait être sacré , qu’il ne pouvait jamais 
avoir tort ; ils l’ont mis comme un Dieu , hors 
de la portée des traits et des imprécations des 
hommes. Mais ils ont rendu responsables tous les 
agens qu il* employé , et l’ordre du monarque ne 
sert jamais d’excuse à celui qui viole une loi: ils 
les surveillent sans cesse. Dieu n’ordonne point de 
mal , disent-ils , mais ses prêtres en commandent 
en son nom ; ils lui prêtent leurs mauvaises actions 
et leurs coupables pensées. C’est eux seuls qu on 
doit punir et qu’il faut contenir. 



AU CoNTRACT Social, 


77 


CHAPITRE X. 

Moyen Rassurer et de modifier la comùtutîon^ 

X,iORSQ,UE le législateur a embrassé d’un coup<i 
d’œil toutes les parties de la société , lorsqu’il a 
conçu avec simplicité l’organisation du corps po-« 
litique , qu’il a circonscrit tous les pouvoirs , qu’il 
las a réduits au plus petit nombre possible , pour 
éviter les frotteraens destructifs , lorsqu’enfin il a 
fondé ce grand édifice sur les principes qu’il re- 
garde comme les plus solides ; il n’a pas tout fait 
encore. Il sait que c’est en vain qu’il a opposé toute* 
les forces sociales au torrent de la mobilité étemelle 
qui entraîne , et qui doit un jouç plonger dans 
les abvmes du néant et les empires et tous les tra- 
vaux de l'homme, et les générations successives, 
et peut-être même l’espèce humaine toute enttcrc. 

Tout ce qu’il peut, c’est de prolonger Inng-ccmps 
dans l’avenir l’édifice qu’il a élevé : ainsi aprè* 
l’avoir construit , il préparera les moyens de le 
réparer et môme de le reconstruire , lorsque la vé- 
tuste ou les accidens 1 exigeront. 

Il peut d’abord , comme le législateur de la 
Caroline , le sage Locke, ordonner , que tous les 
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cent ans , le peuple assemblé , examine la constitu- 
tion entière , la réforme ou la change et la consacre 
de nouveau pour un siècle. 

Le législateur , c'est-à-dire le corps constituant , 
peut ordonner : si l’Etat est trop vaste pour que le 
peuple puisse s’assembler * que le pouvoir législatif 
constitué convoque à des époques ^déterminées un 
nouveau corps constituant qui réforme les abus in- 
troduits par le temps , revivifie les lois , analyse le 
fond même de la constitution , ou en établisse une 
nouvelle , si l’usage a prouvé qu elle était trop dé- 
fectueuse pour subsister. 

Il est aisé de prévoir qu’entre ces époques , néces- 
sairement très-éloignécs , les difFérens pouvoirs ins- 
titués par la loi, chercheront à s’entre-détruire après 
s’être respectés long-temps. Qu’il y aura des mé- 
contentemens et des crises. 

Le législateuna prémuni son peuple contre les en- 
nemis étrangers , par l’organisation de l’armée , par 
celle d’une marine formidable , il doit le prémunir 
encore contre les troubles intérieurs. 

La surveillance des citoyens est le salut de 
l’état. La loi doit la régler pour quelle ne dégénère 
point en querelles sanglantes. 

Premièrement , la loi permettra aux habitans de» 
villes, à ceux des campagnes , d’adresser des pétitions 
à la puissance législative , afin qu’ils ne fassent 
point d’attroupemens contraires aux lois. 
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2 ». Elle encouragera tout homme à réclamer 
contre tout usage , toute loi , qui lui paroîtra 
répréhensible ou dangereux , contre tout abus qu’il 
"Verra s’établir. Il pourra faire imprimer et publier 
librement -sa réclamation; mais il ne devra, ni 
insulter les lois , ni invectiver , ni outrager , ni 
calomnier personne ; pas même celui qui vit sous 
la protection des lois sans être inscrit dans le corps 
politique. i 

La liberté de la presse est trop nécessaire â' la 
surveillance publique, pour que 'la loi en prive 
aucun citoyen. ' ' 

Tout homme doit se servir à sa fantaisie de sa 
plume-: mais comme il se sert de son couteau, à 
condition d'être puni s’il blesse quelqu’un. . ' ^ 
3°. Le législateur considéiera que des abus ,' in- 
troduits insensiblement , pourront rendre nécessaire 
de recourir à des moyens plus efficaces que des 
livres ou des pétitions. 

Il considérera qu’il n’y a de révolte que contre 
le souverain , ou contre le corps qu’il a chargé 
du pouvoir législatif : qu’il n’y a que des insuiTCC'- 
dons contre le pouvoir exécutif. b'. 

Un peuple libre , et par conséquent souverain i 
ne peut pas se révolter. Il peut seulement faire des 
insurrections contre les agens du pouvoir exécutif, 
•lorsqu’il est convaincu que ces agens 'veulent l’op 
primer. . ' ■ i - y > 
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S’il h’ avait pas le droit de faire des insurrections » 
sa liberté serait bientôt ravie. L’insurrection est la 
crise qui amène la mort ou qui rétablit la santé. 
C'est au législateur à prévoir le mal , et à ordon- 
ner le régime qui doit empêcher la crise d’être 
funeste. - 

Quand les rois ont le pouvoir législatif, il y a 
des révoltes ; quand ils n’ont que l’exécutif , il ne 
- peut y avoir que des insurrections. 

Dans les petits Etats populaires , le peuple casse 
quelquefois , dans une seule assemblée , tous les 
agens du^ pouvoir exécutif , dont la conduite lui 
déplaît. 

Dans une grande nation , il n’y a presque jamais 
que des insurrections locales , et le pouvoir légis- 
latif peut presque toujours se rendre médiateur 
entre les insurgens et le pouvoir exécutif. 

Les insurgens ne sont pas des révoltés , mais ils 
peuvent être très-coupables. S’ils s’élèvent contre 
un corps , s’ils demandent la réforme des abus , 
la destitution ou la punition d’un magistrat , ils 
peuvent avoir raison , et on leur doit un jugement. 

Mais s’ils joignent le pillage à leur réclamation; 
■'ils incendient les maisons, s’ils attentent à la vie des 
citoyens , ils commettent le plus grave des crimes , 
le plus grand peut-être de ceux qu’on appelle 
crimes dt lèie-nation' Czx il ébranle le premier prin- 
cipe sur lequel repose la société , celui qui engage 

les 
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les hommes à se réunir , par l’espérance que l'in- 
dividu se trouvera sous la garde de la géné- 
ralité. 

. Ainsi les auteurs et les instigateurs de ces meuï- 
trcs , méritent d’être punis avec toute la rigueur ^ 
que les lois peuvent infliger aux corrupteurs du 
peuple , aux brigands qui tenteraient de dissoudre 
la société toute cnüère. 

Peut-être même la peine de mort prodiguée à 
tant d’autres crimes qui ne la méritent point , doit 
être réservée à celui-là seul : afin d’inspirer au peu- 
ple une juste horreur du meurtre ^ de le contemr 
dans ses plus grands excès , et d’empêcher qu’il 
ne souille , par des assasinats , des insurrections 
que l’énormité des abus et le poids de l’oppression 
peuvent rendre légitimes. 

Il faut qu’il sache que dans tout état bien cons- 
titué , chaque individu doit être sous la garde de 
tous , qu’aucun d eux ne doit jamais être exposé 
à la malveillance de tous , lors même qu’il a rompu 
le pacte social à leur égard. Dans ce cas là même 
il doit être protégé par tous : jugé par quelques- 
uns , et puni par le seul exécuteur des lois. 

Enfin , et le législateur doit encore le prévoir , 
on a vu des circonstances tellement malheureuses , ^ 
que le pouvoir législatif a été obligé de se charger 
du pouvoir exécutif. Ces circonstances sont d’autant 
plus affreuses , que le pouvoir législatif est à la 
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^ ‘ 

fois alors le juge et la partie adverse des accusés. Ce 
qui est une' injustice évidente. 

Dans ces cas les Romains chargeaient un seul 
homme de tous les pouvoirs i pour six mois seu- 
» lemcnt ; et presque aucun dictateur n’a gardé .aussi 
long-temps cette puissance. 

La crainte d’être en bute , au bout de ce terme , 
à la haine et au mépris public , pouvoit empêcher 
un simple citoyen d’abuser de cette place .^ter- 
rible. 

En Angleterre la chambre des communes pour- 
suit devant celle des pairs les accusés de haute 
trahison , et ces deux chambres opposées en tout 
ne peuvent partager les mêmes passions. La puis- 
sance législative évite ainsi d'être juge et partie 
dans la même affaire. 

Dans les Etats où la puissance législative n’est 
pas ainsi partagée , lorsqu’elle a le malheur d’être 
réduite à se charger du pouvoir exécutif, elle ne doit 
s’en charger que pour un temps très-court , et pour 
un seul évènement ; jamais pour long-temps, ni 
pour plusieurs délits. Elle replongerait l’Etat entier 
dans la confusion , elle serait tyrannique et forcerait 
peut-être l’insUrrection à devenir révolte. 

Si les faits sont si graves qu’ils tendent à confon 
dre les pouvoirs ou à détruire l’un d’eux ; le législatif, 
au lieu de s’emparer de l’exécutif, doit convoquer ua 
nouveau corps constituant : souvent il lui suffit a 
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d'en faire la proposition pour ramener l’ordre. Je 
crois que le pouvoir exécutif doit aussi , dans les 
grands dangers , avoir le droit d’en faire la convo- 
cation. Dans tous les cas la pre'sencc du corps cons- 
tituant , qui suspend toutes les autorités , sera un 
moyen légal de raffermir la constitution et de pré- 
venir les révoltes en réunissant les bons esprits et les 
bons citoyens. (A) 

Plus une nation veut être libre , plus elle doit 
être ferme dans ses principes , sages dans ses pro- 
jets , irréprochable dans sa conduite , lente à s’é- 
mouvoir et juste dans ses plaintes ; elle doit sur- 
tout se montrer ennemie de la licence , cette arme 
des démagogues qui veulent tout brouiller pour 
dominer , et des partisans secrets de la tyrannie qui 
veulent tout intimider pour la rétablir. 


CHAPITRE XI. 

Conclusion. 

TT O U T E société est fondée sur un sentiment 
moral , celui de sa propre faiblesse , et le désir 
de la bienveillance d’autrui. 

* Ce sentiment a produit toutes les idée* d’ordre, 
qui ont amené l’institution du gouvernement. Ces 
idées ne sont qu’un enchaînement de principes. 
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La souveraineté du peuple , l’cgalitc des citoyens , 
l'élection de leurs représentans , choisis par l’escmc 
publique ; la puissance tribunitienne instituée pour 
empêcher la puissance législative ou l’exécutive de 
s’égarer , l’esprit de la législation invariablement 
attaché à l’esprit de justice : toutes ces idées sur 
lesquelles se fondent la constitution des Etats , ne 
font que des idées morales. 

l.a force physique n’est qu’un moyen de rame* 
ncr à l’ordre ceux qui s’en écartent. 

Plus les idées morales s’afTalblisscnt , plus il est 
nécessaire d’avoir recours à la force physique , 
c’est-à-dire à celles des armes , des punitions , des 
emprisonnemens- Ces ressources sont toujours 
insuffisantes , clics endurcissent les âmes , elles 
provoquent la résistance et amènent quelquefois des 
révolutions. | 

Les législateurs anciens ont cherché à s’en passer, 
ou du moins à les employer rarement.- 

Pour maintenir leur constitution , ils y dispo- 
saient la jeunesse par une éducation relative à leurs 
lois : par. des institutions sages , bien souvent même 
par des jeux , et des spectacles qui avaient du 
rapport .avec elles. 

Ils accoutumaient les enfans à obéir aux lois,, 
en étendant l’autorité paternelle. 

Ils habituaient les jeunes gens et les hommes 
faits à respecter la vieillesse , à lui déférer quel- 
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ques légers honneurs > comme la première place» 
Cette déférence n’étant pour la jeunesse qu’une 
avance, qui lui doit être rendue à son tour , n’est 
nibfe pour personne , et prévient bien des désordres, 
en fesant de la vieillesse une sorte de magistrature 
toute morale , qui en impose à la multitude , qui 
ramène la jeunesse lorsqu'elle s'égare , et qui se 
trouvant par-tout , airivc toujours avant que le 
mal soit considérable. 

Cette coutume produit encore un autre bien , 
celui d’engager tout homme à se considérer soi- 
même , comme devant être respecté. Cette idée , 
après l’avoir contenu dans sa jeunesse , le soutient 
jusque dans sa décrépitude. 

Le respect accordé aux mères de famille , est 

encore un moyen aussi doux que puissant pour 

augmenter les forces morales, si nécessaires à l Etat. Il 

attache les femmes .à leurs époux et à tous leurs 

devoirs ; il attache aussi les maris à leurs femmes , 

et les eufans à leurs mères. Il engage les jeunes gens 

à se marier : et certainement le législateur doit" 

* 

engager , et non forcer , tous les citoyens à porter 
le joug attrayant du mariage ; il ne doit souffrir 
aucune classe de célibataires. Plus il y a de gens 
mariés , moins il y a de désordres particuliers et 
de troubles publics. ^ 

La société , la constitution de l'Etat , étant faite 
pour le bonheur de chacun i et le bonheur consis- 
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tant plus dans un sentiment motal que dans dcsf 
jouissances physiques , il n’y a point de gouverne- 
ment , là où il n’y a point de moralité. 

Il n’y a pas même d’habitation entre les deux 
sexes sans moralité , il n’y a que des unions 
instantanées. 

Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif ont 
donc un égal inie'rêt à fortifier et à développer 
toutes les idées morales. 

Elles ne peuvent les fortifier qu’en s’y conformant: 
car leur exemple fera toujours plus d’impression 
que leurs décrets. 

Tout ce qui se fait en secret est suspect. Le 
législateur ne permettra point au gouvernement 
d’avoir rien de mystérieux. Il montrera au peuple 
comme on le régit , comme on le juge , comme on 
emploie l’argent des impositions qu’il a payées. Il 
établira par sa franchise avec les citoyens , une con- 
fiance mutuelle entre eux et lui , et nécessaire à 
tous deux. 

‘ Développer les idées morales , c’est faire de nou- 
velles observations , ou des observations plus justes 
et plus propres à enchaîner, tous les principes qui 
peuvent établir l’ordre et concourir au bonheur 
♦ public. 

Les idées religieuses ne sont pas des idées morales . 
elles leur sont même diamétralement opposées. 

La morale veu^ que je me sacrifie à ma patrie , 
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à ma femme , à mes enfans , à mes compatriotes ; 
les idées religieuses veulent que je préfère mon salut 
à l’univers : elles font de mon salut mon unique 
devoir : Abraham leur sacrifiera Isaac , et Agammmn 
Iphigénie. Elles veulent qu’on abandonne ies parent , 
sa femme , ses enfans , sa maison , pour obtenir le 
royaume de Dieu (i) Si quelqn'un gagne tçut le 
monde , et qu'il fasse la perte de son ame , quel profit 
en retirera-t-il ? Ainsi elles ordonnent de renoncer 
à tout intérêt domestique ou public , pour ne s’oc- 
cuper que du seul soin de saaver son ame : c’est 
un égoïsme perpétuel. 

C’est cet égoïsme qui rend les dévots si or- 
gueilleux et si méprisans. C'est ce qui a produit les 
.guerres de religion, le sacrifice des enfans en Afri- 
que , l’horrible usage de brûler les veuves dans les 
Indes , et les hérétiques en Europe ; c’est ce qui a 
produit les massacres d Irlande , des Cévennes , de 
la Saint-Barthelemi , l’excommunication , la dépo- 
sition , le meurtre de tant de rois ; enfin toutes les 
horreurs qui , pendant dix-huit siècles , nous ont 
fait perdre toute idée de morale , bien loin de nous 
en avoir inspiré. 

* 

(l) Dice vohis timo ejl qui reliquit demum , aut partntet , aut fralret, 
ûut uxCTtm, aut libtres, propter reguum Dei , tlnou reiipiat vitam tUrnam . 
S. Luc , ch. tS, V. 2 g. 

ÿuid enin prodiril hmini ti lucretur mundum totum , tt dilrimtntun 
anima sua Jaciatt S. Marc , ch. 8 , v. 36. 

^ F 4 
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Le législateur n’a qu’un seul moyen de tirer parti 
des idées religieuses ; c’est d’admettre tous les dog- 
mes en interdisant également tous les actes d’into- 
lérance ; alors les sectes se contiendront les unes 
par les autres. Les fanatiques seront peu dangereux , 
et les âmes timorées se livreront avec joie à la 
douce impulsion qui engage les coeurs sensibles à 
reconnoître un Dieu , à le remercier , à l’adorer , à 
lui adresser des prières. (*} 

Le législateur prendra pour base de ses institu- 
tions , la loi naturelle que la main de Dieu a gravée 
dans tous les cœurs , et qui se fair entendre irré- 
sistiblement à tous dans le silence des passions. 

Il fondera son ouvrage sur la raison perfectionnée. 
Il regardera les lois , non comme des chaînes , mai» 
comme le fanal allumé pour nous conduire , et fait 
pour nous rallier tous involontairement , lorsque 
dans l’obscurité ou la tempête nous aurons fait 
quelque fausse route. 


(*) Voyez dans le Contract Social, chapitre dernier de la retigio* 
(ivi/e comment le cbriitianisme , de quelque manière qu’on l'envi- 
' lage , ne conviendra jamais à on Etat bien organisé. 


• * ’ 
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TROISIÈME PARTIE, 

Concernant parüculitrement la révolution arrivée 
en France. 


CHAPITRE PREMIER. 

Annonces de la Révolution. 

C>ette révolution qui vient de changer la France, 
et qui semble étonner l’Europe , avait été prévue 
et annoncée par tous les sages. 

Jean-Jaques Rousseau , dès l’année 1761 , avait 
imprimé ces mots elFrayans dans son Émile : Kous 
approchons de l'état de crise , et du siècle des révolutions : 
.je tiens pour impossible que les grandes monarchies de 
l'Europe aient encore long-temps à durer. Toutes ont 
brillé ; et tout Etat qui brille est sur son déclin. J ai 
de mon opinion des raisons plus particulières que cette 
maxime ; mais il nest-.pas d propos de les dire , et 
chacun ne les voit que trop. 

On regarda ces paroles amères , comme un trait de 
l’humeur inquiète qui tourmentait trop souvent ce 
grand homme. 
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Voltaire , d’un caractère beaucoup plus confiant , 
et dont les talens prodigieux avaient déjà occasionné 
une si grande révolution dans l’Europe en renversant 
les autèls de la superstition; écrivait, en 1764^ au 
marquis de Chauvelin , alors ambassadeur à la cour 
de Sardaigne : Tout ce que je vois jette les semences 
dune révolution qui arrivera immanquablement , et 
dont je n aurai pas le plaisir d'être témoin. Les Français 
arrivent tard à tout, mais enfin ils arrivent. La lumière 
s'est tellement répandue , qdon éclatera à la première 
occasion ; et alors ce sera un beau tapage. Les jeunes 
gens sont bien heureux , Us verront de belles choses. 
S’exprimer ainsi , c’était prévoir l’époque et l’heu- 
reuse issue de cette révolution. 

Le roi de Prusse , qui joignait les lumières d’un 
homme d’Etat à celles d’un philosophe , mandait à 
Voltaire en 1767 : Le gouvernement Français et celui 
d Autriche sont endettés : ils ont épuisé les ressources de 
r industrie pour acquitter les dettes , sans y parvenir. 
L'appât des' riches abbayes et des couvens bien rentés est 
tentant. Les évêques deviendront de petits garçons , dont 
les souverains disposeront dans la suite comme ils vou- 
dront. Ainsi Frédéric , en qualité de roi et de grand 
homme , était persuadé que le gouvernement de 
France et celui d’Autriche seraient assez habiles pour 
faire eux-mêmes une révolution que chaque jour 
rendait plus nécessaire. 

Mais l’abbé de Mably , accoutumé à voir agir les 
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ministres de la France , se douta bien qu’au lieu de 
faire eux-mêmes la révolution , ils seraient asser 
mal-adroits pour la laisser faire au peuple, et il prévit 
qu’alors elle tournerait 'contre eux. 

Il fit plus , il reprocha au peuple , dans son traité 
des droits du citoyen, écrit en 1 7 7 1 , d’avoir manqué 
plusieurs fois l’occasion de la faire ; il indiqua la 
manière dont elle devait s’effectuer : il conseilla aux 
parlemens de refuser d’enregistrer à l’avenir aucun 
édit bursal ; d’avouer au roi qu’ils n’avaient pas le 
droit d’imposer la nation ; de lui déclarer que ce 
droit n’appartenait qu’à elle seule ; de demander 
pardon au peuple d’avoir contribué si long-temps 
à lui faire payer des taxes illégitimes , et de supplier 
instamment le roi de corivoquer les états-généraux. 

Il assura qu’un cri d’approbation s’élèverait de 
toutes parts , consternerait la cour et les ministres ; 
que la clameur publique les forcerait, malgré euît, 
à soufiffir que les Etats-Généraux s’assemblassent , et 
à laisser enfin la nation rentrer dans tous ses droits. 
Ce qu’il avait prévu est arrivé , et s’est exécuté 
précisément comme il l’avait annoncé. « ^ 

Unt révolution, ajouta-t-il encore , ménagée par 
eette voie , serait ,(£ autant plus avantageuse que l'amour 
de tordre et des lois , et non d'une liberté licentieuse 
en serait le principe. 

Enfin un autre auteur , dans l’histoire des 
états - généraux , en cherchant par quelles causes 



ni . s U r P L É M E N T, 

ils avaient toujours porté si peu de fruit et fait si peu 
debien, observa que séparés en trois ordres , nécessai- 
rement opposés d’intérêts et jaloux l’un de l’autre, 
leur division détruisait leur force , et les livrait en 
scandale au royaume ; qu’ils n’en imposeraient aux 
esprits , qu’ils n’acquerreraient de la puissance qu’en 
se réunissant. Ils l’ont fait , et nul obstacle n’a pu 
leur résister. 

Mais tandis que les hommes instruits prévoyaient 
et prédisaient la révolution , la manière de l’opérer, 
et l’adhésion du peuple ; les ministres , les cour- 
tisans et les adulateurs refusaient de les croire , ils v 
traitaient les avis de' ces philosophes, comme les 
Troyens traitèrent autrefois les prédictions de la 
triste Cajfandre. Ils insultaient à leurs prophéties , 
et leurs prophéties s’accomplirent. 

On s’imaginait à la cour que les habitans des 
grandes villes , amollis par le luxe et endormis 
par les plaisirs , avaient perdu toute énergie : que 
les. habitans des bourgs et ceux des campagnes , 
intimidés par la force des armées , les satellites des 
in^endans , les huissiers des tribunaux , et destitués 
d’armes , d’argent , de munitions , ne pouvaient 
pas plus échapper au joug que les animaux qu’ils 
attellent à leurs charrues. 

L’évènement les a détrompés , et a prouvé cette 
autre maxime des observateurs de la nature , que 
Uiowni cit toujours ce que sa situation exige quil soit. 
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A-t-il besoin de courage, il en a ; de vertus , il eft 
pratique : de patience , il en trouve. 

S’il paraît s’abandonner sans réserve à la molless» 
et aux plaisirs , c’est qu^il se confie en scs chefs. 

Mais s’il s'alarme sur sa situation : s’il se croit eft 
danger : s’il perd sa confiance , Use réveille, il s’arme, 
il observe ses chefs , il les contient , il s’en fait res* 
pecter. 


C H A P I T ,R E I I. 

Dn philosophes. ’ • 

?END.A.NT ces années , où le calme régnait en* 
core , mais où l’inquiétude agitait tous les esprits , où 
une suite d’évènemens mal enchaînés , de plans 
mal combinés , de tentatives sans succès , augmen- 
taient le désordre et accéléraient la révolution ; les 
philosophes, certains qu’elle e'tait immanquable, ne 
se contentèrent pas de l’annoncer, ils cherchèrent 
par quels moyens elle pourrait s’effectuer sans que 
la nation éprouvât ces convulsions terribles qui ont 
ensanglanté presque toutes ceUes qui se sont faites en 
France ou dans les autres Etats , et qui trop souvent 
tes ont rendues inutiles. 

Ils examinèrent toutes les partiesdu gouvernement ; 
édifice gothique , élevé par le temps et par la, force j 
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amas confus de pièces mal assemblées par le hazard , 

les circonstances et les préjugés. 

Ils cherchèrent à rappeler ce chaos à des principes 
fixes : ils éclaircirent la théorie du gouvernement ; ■ 
ils trouvèrent que la société a un ordre qui lui est 
essentiel ; que cet ordre essentiel est fondé sur la 
nature des hommes et des choses. Ils dirent qu’on 
ne pouvait intervertir cet ordre sans tomber dans 
des erreurs funestes : ils crurent qu’il n’y avait qu’à 
iaire connaître en quoi il consiste pour le faire 
aimer et pour le faire suivre. Ils se confièrent dans 
les lumières du siècle , dans la puissance de la raison. 

Ils se flattèrent de triompher des passions de l’am' 
bitieux et de l’intrigant ; comme Voltaire , le plus 
grand d’entre eux , venait de triompher des préjugés 
et de la superstition. , 

Les courtisans , les pontifes , les sénateurs , toute 
cette troupe dorée ou fourrée d’hermine et d’écar- 
late , chercha à les tourner en ridicule ; ils par- 
laient d’ordre et d'économie , on les surnomma 
' économistes ; comme si ce nom pouvait exprimer 
autre chose qu’une vertu nécessaire à l’homme 
d’Etat , comme au père de famille. 

Cependant leurs écrits ne furent point inutiles. 
Un jeune homme destiné aux grands emplois , étu- 
< dia leurs principes , se convainquit de leur justesse, 

en fit l’heureux essai , dès qu’il fut intendant d’une 
province , s'acquit une grande réputation , mériu 
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tt obtint l’administration des finances : la France se 
crut heureuse. 

M. Turgot tenta cette révolution , qui devait 
opérer le bonheur de la nation ; il remit l’ordre 
dans les laflFaires ; il combattit les préjugés; pro- 
posa d’établir des assemblées provinciales , afin que 
le peuple eût quelque part à l’administration ; il 
essaya enfin , dans le pays de Gex , une nou- 
velle manière d’administrer une province , sans en 
tourmenter les habitans , par des impositions oné- 
reuses. 

. La cour ne put supporter son génie bienfaisant 
que pendant dix-huit mois ; il lui fallait des abus ; 

.et le roi qui n’en voulait point , se détermina ce- 
pendant à ôter la gestion des finances , au mi- 
_nistre qui secondait le mieux ses vues paternelles. 

Bientôt après il confia ce même ministère à un 
autre homme , élevé aussi à l’école de la philoso- 
phie , mais qui avait annoncé d’autres principes 
que ceux de M. Turgot , à peu près comme ces 
philosophes grecs , qui , s’occupant tous du bon- 
heur des hommes , enseignaient des routes difiFé- 
rentes pour y parvenir , et formaient des sectes 
opposées. 

On avait reproché à M. Turgot de plier les 
circonstances à ses principes ; M. Kecktr affectait de ' 
dire qu’on devait se conformer aux circonstances , 
et fuir tout esprit de système] ; il eut encore plus 
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d’austérité dans le caractère ; il rendît la liberté 
aux paysans , qui , à la honte de l’humanité , étaient 
encore serf» dans plusieurs endroits des domaines de 
la couronne ; il e'tablit deux de ces administrations 
provinciales , proposées par M. Turgot ; il s’opposa 
aux déprédations avec une vigueur qui le fit jussi 
disgracier. 

Long-temps avant ces deux ministres , "la -cour 
de Louis XV , en avait vu un , dont les principes 
étaient aussi puisés chez les philosophes , et 'dorrt 
il nous reste d’excellens écrits , que Rousseau a cités 
plusieurs fois dans le Contract Social. Les cour- 
tisans qui le voyaient dédaigner leurs intrigues , ne 
l’appelaient que d'Argenson la Lcle ; «fils ne 'souffri- 
rent pas qu’il occupât long-temps une place où il 
pouvait mettre en usage ce qu’il avait appris de 
V ollaire et de Montesquieu. 

Il n’est pas surprenant sans doute que ces trois 
ministres , aient été en butte à la malveillance des 
courtisans , et qu’ils aient perdu leur place , mais 
il me paraît mémorable que la cour de France ait 
eu , en moins de quarante ans , trois ministres -aussi 
vertueux , et dont les écrits soient aussi instruc- 
tifs. ' 

Ce fut donc en disgraciant toujours les sages , et 
en se mocquant toujours des principes , qu’on 'a 
rendu l’msurrection nécessaire , et son succès infail- 
‘lible. 

Ainsi 
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Ainsi la révolution est arrivée , non parce qüe les 
philosophes ont écrit des vérités utiles du:: grands 
et aux peuples ; comme les ennemis de tout bien 
cherchent à le faire accroire , et comme les gens fai* 
blés qu’ils égarent le répètent sans cesse : mais elle 
est arrivéê , au contraire', parte qu’on n’a rien fait 
de ce qu’ils ont proposé pour se garantir d’une 
l'évolution qu’ils prévoyaient. (/) 

Plusieurs d'entr’eux désiraient , je l’avoUe , que le 
ministère fit lui-même les changemens nécessaires 
pour éviter une subversion totale , et inévitable , sens 
de grandes réformes. Ils espéraient que l’administra- 
tion plus éclairée , et mettant à profit l’instrucpon 
publique , se résoudrait enfin , pour son propre in- 
térêt , à établir dans le gouvernement cet ordre na- 
turel , qui est essentiel à toute bonne société. 

Ils souhaitai|pt d’autant plus vivement que le 
' gouvernement se réformât lui-même , qu'ils appré- 
hendaient de voir leurs concitoyens parcourir le 
cercle vicieux dont presqu’aucune nation n’a pu 
sortir encore. Ce cercle d’infortunes par lequel une 
nation opprimée passe de l’insurrection à la licence , 
de la licence à l’anarchie , de l’anarchie à la guerre 
civile , de la guerre civile à la coalition des chefs qui 
se vendent le peuple, et qui le livrent ou .à des 
seigneurs de campagne , avides d’établir le gouver* 
nement féodal , ou à des citadins puissans qui 
forment une ariftocratie sénatoriale , oü à un chef 
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plus puissant , qui range tout l’Etat sous le despo- 
tisme d’un maître en attendant celui du Visiriat , 
» qui subsiste jusqu’à ce qu’une nouvelle insurrection 
ramène la licence, 

C’est l’histoire des Gaules depuis la destruction 
de l’empire romain : c’est celle de presque tous les 
peuples ; très-peu ont su jouir de quelques intervalles 
d’une vraie liberté. 

Ces mêmes philosophes , qui sous l’ancien régime 
ont dit au roi , au conseil , aux ministres , faites 
vous-même des changemens qui s’effectueront malgré 
vous , si vous ne vous résolvez pas à les faire , disent 
aujourd’hui à ceux qui s’opposent à la constitution , 
il est impossible de revenir à l’ancien régime , trop 
vicieux , trop décrié même par ceux qui le regret- 
tent pour qu’il soit jamais rétabli , quelque parti 
qui domine. Les circonstances nous entraînent vers 
'des choses nouvelles , demeurons unis pour qu’ elles 
soient bonnes ; attachons-nous aux principes pour 
que les lois soient justes ; aidons-nous mutuellement 
pour que la révolution soit heureuse : ne perdons 
pas par une précipitation mal entendue , et par une 
impatience d’enfant , le fruit des périls que nous 
avons courus , et des malheurs que nous avons 
soufferts. 

Toujours ils ont veillé , toujours ils veilleront 
aux intérêts de l’humanité : et si le rire du courtisan , 
si les froides plaisanteries qui empêchèrent leurs avis 
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d’etrc entendus des malheureux administrateurs d’un 
peuple trop dédaigné , ne les rebutèrent point au- 
trefois ; les cris tumultueux des factions populaires 
qui peuveut étoufiFer leurs voix , ne les intimideront 
point aujourd’hui : le sage se fera toujours entendre 
au prudent : toujours il sera prêt à concilier les partis 
opposés , à ramener l’ordre et la paix , au moment 
on la lassitude des excès disposera les esprits égarés 
à écouter la raison. 


CHAPITRE III. 

^ ) 

Premiers bienfaits de la révolution.' 

^^ETTE révolution prévue , indiquée , et regardée 
comme immanquable , par des hommes qui tous 
Ront morts avant qu’elle arrivât , ne doit donc être 
considérée que comme le résultat nécessaire des 
événemens précédens. Ce résultat peut être heureux. 

' Déjà la sagesse de l’assemblée nationale a posé , ' 
d’une manière inébranlable , les fond^mens de la 
prospérité publique. . 

Elle a fondé ses institutions sur des principes. 

Les droits de l’homme sont reconnus légalement. 
La souveraineté est rendue au peuple parla loi.- 
Les députés du peuple forment le corps consti- 
tuant , et la puissance législative, , . : 

G 2 
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•' Le pouvoir exécutif est confié au roi. 

* La servitude de la glèbe qui subsistait encore dans 
Quelques provinces, est entièrement abolie. 

- Les terres sont affranchies de toute servitude , de 
toutes ces honteuses redevances' féodales , qui unis- 
saient la bassesse au ridicule , et qui dégoûtaient de 
cultiver les campagnes. 

i Cette vénalité des charges de judicature plus 
lionteuse encore , cette vénalité que la France seule 
connaissait , cet opprobre de la nation ne subsiste 
plus. 

Les ordres monastiques , institution de scandale , 
opposée au vœu de la nature , offensante pour son 
auteur , contraire à la faiblesse humaine , à la 
raison , à la prospérité publique , sont aussi sup- 
' primés. • ■ ' I 

• La -noblesse' né fait plus un peuple particulier, 
dont les privilèges , les mœurs insultantes , l’orgueil , 
l’éducation fastueuse tendaient à faire prospérer les 
vices , à étouffer les talens , à détruire les vertus. 

'• Les impôts les plus onéreux , tels que les dîmes et 
les gabelles , ne pèsent plus sur le peuple. 

. Les prisons , (fîtes d’Etat , les lettres de cachet , 
ces usages d’une antique tyrannie dépouillée de 
tâute pudevir , n’outragent plus les citoyens. 

' Les provinces , autrefois séparées l’une de l’autre, 
et rendues presque ennemies , par des lois , des cou- 
tumes , des privilèges dififérens , ont toutes embrassé 
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la même constitution , et se sont toutes réunies fnv 
ternellcmcnt par la plus noble et la plus touchante 
des confédérations. Tous les Français ne font plus 
qu’une famille. 

Une seule assemblée , une même législature a fait 
tous ces biens , et une multitude d’autres ; elle les 
a faits en peu de mois , lorsqu’on n’osait pas les es- 
pérer d’une suite de siècles. Elle les a faits , parce 
qu'elle a eu la sagesse d’abattre les vieilles et go- 
thiques barrières , qui autrefois la divisait en trois 
corporations ridicules , et ennemies l’une de l’autre. 
Dès quelle a été une , elle s’est trouvée forte , elle a 
pu déployer toute sa justice, et montrer toute l’énergie 
de son courage. Aucune puissance , aucune difficulté 
n’a pu tenir devant elle. 

La liberté se fortifie par l’union des cœurs , comme 
. la tyrannie s’établit par leur division. 

Lorsqu’on se rappelle les caractères de la volonté 
I générale , que l’auteur du Centract Social nous a si 
bien fait connaître , on les retrouve tous dans çes 
décrets augustes , qui fondent la liberté , et qui éta- 
blissent parmi nous l'égalité des droits. , . . 

Voilà pourquoi ils ont été si facilement exécutés , 
malgré l'opposition de tant de volontés particulières, 
qui toutes ont été obüg^ées de fléchir devant la vo- 
. lontè générale, : . . . . \ 
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CHAPITRE JV. 

De la difficulté de circonscrire le corps politique. 

Ija première difficulté qu’éprouve le législateur, 
sur-tout dans les grands Etats , est celle de circons- 
crire le corps politique. j 

Cette circonscription ne fut bien faite dans aucune 
république. 

Il y avait à Lacédémone deux classes de citoyens : - . 

1®. Les dix mille Spartiates, habitant dans les murs 
de Sparte ; mangeant ensemble , ayant tout en com- 
mun , jusqu’à leurs femmes : a». Les vingt mille i 
habitans de la Laconie. 

Outre ces trente mille hommes libres , il y j 
avait les Messéniens , esclaves plus nombreux que 
les Lacédémoniens , et en outre les Ilotes , esclaves 
plus asservis , plus avilis que les Messéniens, car à , 

Sparte on avait eu l’art de graduer jusqu’à l’escla- | 

.vage , et les Ilotes sont célèbres pour avoir été les 
esclaves les plus malheureux de la terre. 

Athènes avait quatre cent mille esclaves et qua- 
torze mille citoyens.-Ces quatorze mille citoyens q^ii 
composaient seuls le corps politique , étaient parta- 
gés en six classes , graduées selon leurs richesses. 

Ce fut cette même gradation qu'on suivit à Rome , 
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où la plus grande partie des habitans du sol était 
aussi dans l’esclavage. 

. Servius et Solon , les législateurs de Rome et 
d’Athènes s’étaient apperçus de l’influence des ri-» 
chcsscs , de la vénalité des suffrages , et de l’impos- 
sibilité de remplir , sans fortune , les principales 
fonctions de la république. 

Ils donnèrent donc les charges aux classes les 
plus riches , aux patriciens ; et commirent les élec- 
tions des magistrats , et la décision de beaucoup 
d’affaires aux suffrages du peuple : en prenant 
toutes les précautions qu’ils purent pour anéantir 
la vénalité des voix , pour trouver la volonté géné- 
rale au travers de toutes les factions qui se forment 
dans le peuple. 

Les républiques modernes n’ont suivi aucun prin- 
cipe en circonscrivant leur corps politique. 

A Venise il n’est formé que par les nobles. Encore 
n’est-ce que par ceux de cette ville , isolée dans scs 
lagunes. Car un gentilhomme de terre-ferme , n’est 
pas un noble Vénitien ; il est sujet de la république , 
et il ne peut parvenir à aucun emploi. 

On en peut dire autant de Gènes. Les nobles y 
composent tout l’Etat : et sans la sage précaution 
qu’ont ces deux gouvememens de ne faire payer 
prcsqu’aucune imposition au peuple , ces deux répu- 
bliques ne subsisteraient pas six mois. 

Heureusement l’impossibilité de parvenir aux em- 
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plois , éteint l’ambition dans le cœur de tous les gens 
dü peuple ; et comme ils ne sont jamais tourmentés 
par des publicains ; sans la débauche et l’insolence 
des nobles , qui de temps en temps les exposent à 
d’assez grands affronts , leur position serait assez 
douce. Le climat dispose à la paresse , il demande 
peu de travail d’un peuple qui n’a besoin ni d’ha- 
bits chauds , ni de logement bien clos , ni même 
d’alimens substantiels. On y est riche de peu ; la mu- 
sique et l’amour suffisent au bonheur. 

Le canton de Berne embrasse lui seul le tiers de 
la Suisse. Il tient son nom de sa capitale , comme 
presque toutes les républiques. Sa capitale domine 
ou plutôt maîtrise tout l’Etat. Elle est peuplée d’en- 
viron quatre cents familles ; et dans ces quatre cents 
familles , il y en a quatre-vingt qui se sont emparées 
de tout le gouvernement , de toutes les places hono- 
rifiques ou lucratives. 

r ^ 0 

Ce n’est pas la loi qui donne exclusivement les 
places et Tes honneurs à ces quatre-vingt familles , 
domiciliées dans la même ville ; c’est une usurpation. 
Usurpation très-commune dans la jrlupart des répu- 
bliques. 

Il y a en outre des pays , comme celui de Vaud , 
soumis au canton de Berne , dont la loi exclud foi- 
mellement tous les habitarrs , gentilhommes ,,cita-f 
dins ou paysans, du rang de citoyen , et par consé- 
q*ucnt de tous les droits qui y sont attaches. 
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Cttte division insultante n’est guère connue que 
dans les républiques. Dans les monarchies aucune 
famille n’est ainsi dégradée et privée de tout avaii- 
cemcnt par des lois. En France , sous l'ancien régime, 
il y avait une prodigieuse quantité de places qui 
donnaient la noblesse , et la loi appelait tous 
les roturiers à cCs places. Lorsque sous cet ancien 
régime un ministre fut assez absurde pour déclarer 
par un arrêt du conseil , que les seuls gentilshommes 
pourraient servir dans les armées en qualité d’offi- 
ciers , il s’éleva un cri général d’improbation. Cet 
arrêt du conseil n’était pas une loi , mtds une im- 
péritie , une mal-adresse qui n’a servi qu’à irriter les 
esprits et à hâter la révolution. 

Genève , république si petite , qu’elle n’a presque 
point de territoire , a pourtant divisé les habitans 
de son sol en. quatre classes. Les citoyens qui jouis- 
sent de tous les emplois , les bourgeois qui n’en 
peuvent posséder que quelques-uns ; ces deux classes 
composent le corps politique , et forment à elles seules 
la république. . . ' 

La troisième classe est celle des natifs , c’est-à-dire, 
de ceux qui sont nés dans la ville sans être du sang 
des bourgeois ou des citoyens , ils ne peuvent par- 
venir à aucune magistrature quelque riches qu’ils 
soient , quelqu^ancienneté qu’ait leur famille ; ihi 
ne sopt pas citoyens , ils sont sujets , aussi bien que 
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les natifs de la campagne , classe de paysans inférieurs * 

^ encore aux natifs de la ville. 

-, On vend quelquefois à ceux qui font fortune, 
le droit de bourgeoisie , et leurs enfans deviennent 
V xitoyens. 

■i Comme les natifs sont assujettis à des impôts que 
ne payent pas ceux qui ont le droit de cit^ ; comme , 
X . les deux premières classes , qui composent tout l'Etat , j 
'ainsi que le dit Rousseau , ne contiennent que 
douze- cents personnes, tandis que les natifs de 
la ville et ceux de la campagne sont au nombre de 
trente mille , les deux premières classes appréhendent ^ 
perpétuellement les deux autres et- les surveillent ! 
quelquefois rigoureusement ; les deux dernières en- | 
-vient et haïssent les deux premières. C’est un foyer 
de division , qui s’embrase toutes les fois qu’il y a des 
disputes entre les douze cents citoyens et bourgeois , i 
dont toutes les familles, selon l’usàgc des républiques, 
sont divisées par d’antiques querelles et par des pré- 
tentions 
ment. 

, L’Angleterre est le seul pays du monde où le corps 
politique soit circonscript avec sagesse , et d’après 
■des principes de justice. ^ 

>.! Ses législateurs ont admis au rang de citoyens , 
itous-.les habitans nés dans leur territoire , à l’excep- 
rtion.de ceux qui , destitués de toute fortune , n’au- 
raient à donner à l’Etat aucun garant de leur conduite, 
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et ne seraient mus que par un seul intérêt , -celui de 
se vendre. - > 

Us ont pensé comme. Jean-Jacques Rousseau, que 
la propriété étant la base de la société, le citoyen 
devait avoir imc propriété. ~ ; 

Mais ils n’ont demandé aucune espèce d’impôts k 
■celui qu’ils n’ont point inscrit dans le corps poli- 
tique , il est sous la protection des lois ; mais il y est 
gratis. 

■ S’il paye quelques impositions indirectes , c’est , 
non parce que le citoyen les paye , mais parce que , 
dans la perception de cette sorte d'imposition , on 
ne peut distinguer la qualité de celui qui s'y soumet. 

Je cite souvent l’Angleterre dans cet ouvrage. Ce 
n’est pas prévention : quand' il s’agira de musique , 
je citerai Naples , de beaux-arts, Florence; de discH 
plinc militaire, la Prusse etrAutriche: je nepTéfercrai 
pas les défauts de Shakespéar aux beautés de Racine 
•et de Voltaire , l’Education de Locke à l’Emile de Rous- 
seau ; mais jusqu’à ce jour, en fait de gouvernement, 
de commerce , de grandes découvertes dans les 
sciences , je ne connais encore, rien à opposer aux 
Anglais. Nous ferons mieux, je le crois ; le destin des 
Français est de tout perfectionner. > v 

. Nous avons déjà mieux fait qu’eux en abolissant 
‘jusqu’aux traces de la féodalité i dont ils ont conservé 
trop de vestiges. ■ . . . j 

: En établissantunè tolérancereligieuse plus étendue, 
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en ^n-asservissant pas ceux à qui nous confions let 
emplois publics , à faire une profession de foi qui 
ïi’cst presque jamais qu’un faux serment, 
iî - Enfin , nous avons e'te' plus généreux en donnant 
le nom de citoyen à tous Icshabitans du sol, en éten- 
dant les droits de citoyen actif, à des hommes dé- 
nués de propriétés et privés de ces droits et de ce 
sitre par-tout ailleurs. 

Cette générosité suppose que le législateur a eu la 
plus parfaite confiance dans la sagesse du peuple et 
dans celle du riche ; qu’il a pensé que l’un ne se verr- 
drait. point , et que l’autre ne chercherait point à 
l’acheter ; que les plus pauvres citoyens seraient aussi 
paisibles que si les troubles pouvaient leur occasion- 
ner des pertes ; et que leurs assemblées ne seraient 
■point tumultueuses. 

Le peuple a mérité cette confiance , par le cou- 
rage avec lequel il a conquis sa liberté , par le zèle 
•avec lequel il a soutenu les travaux de l’assemblée 
législative , par l’amour -avec lequel il a adopté 
ses décrets , enfin par la confiance, qu’il a pris en 
elle.- ' 

'•'Mais enfin , si le législateur avait trop présumé 
de la raison de ce peuple ardent ; si le désordre et 
îla vénalité se mettaient dans les assemblées primaires; 
le législateur en exemptant les plus pauvres de toute 
imposition, pourrait sans injustice resserrer considé- 
Tablemcnt le corps politique , admettre' beaucoup 
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moins de monde dans ces assembléesj et réformer 
' / 

ainsi son propre ouvrage. . , { 

’ . . ... ■ -» 


C H A P I.T REV. 

i. • 

De la propriété. 

lu E S lois , comme le dit l’aûteur du Contract Social , 
sont utiles principalement à ceux qui ont une pro^ 
priété. La propriété est la base 'de la société parmi les 
hommes. C’est ce qui la rend sacrée. ■ < . ' . 

• Si ces vérités sont incontestables , il en résulte qu’il 
serait'bon que tout citoyen eût- une propriété; et que 
les citoyens dans un Etat fussent en plus gnuid 
nombre que les simples natifs./ ? • ' 

Je ne connais cependant en Europe, aucune répu- 
blique où les natifs ne soient inHuiment plus nom- 
breux que les citoyens ; aussi aucune d’elles n a une 
base solide , et n’est fondée sur de justes principes. 

Je crois que l’Angleterre est de toutes les répu- 
bliques celle où le nombre des citoyens est le plus 
grand en proportion de celui de ses natifs. ,• ./■ 

. Dans les treize Etats-Unis de l’Amérique , il n’y a 
presque que des citoyens propriétaires et agriculteurs. 
Ces citoyens sont l’excédent des r natifs . .qui , en 
Angleterre n’avaient pas de quoi être citoyens, .Ces 
colonies ont servi jusqu’à ce jour à conserver l’équir 
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libre en Angleterre , entre les citoyens et lés natifir. 
Les anciens tiraient aussi le même avantage de leurs 
colonies. Jamais nous n'avons pu nous le procurer 
par les nôtres. 

Le législateur doit donc chercher à multiplier les 
propriétaires , à. faire passer perpétuellement les na> 
tifs dans la classe des citoyens. Car il ne suffit pas 
de dire qu'ils le sont ; il faut qu’ils le soient en 
effet. Ainsi les lois doivent tendre à multiplier les 
propriétés. ' 

' > Le législateur ne doit pas souffrir que des corps , 
des associations tfhoinmes , tels que des moines , 
des" templiers , et autres corporations , s’emparent 
d’une multitude • innombrable de ■ terres , ni que 
quelques familles envahissent le territoire de plu- 
sieurs villages , et changent des paysans proprié- 
taires en paysans manouvriers. Mais comme il ne 
peut faire des lois qui enlèvent aux. possesseurs ce 
qu’ils ont , ou qui gênent la manière d’acquérir , il 
doit faire des Içis qui engagent à diviser les grandes 
propriétés. • j 

Ainsi les lois qui ordonnent aux frères de partager 
également, sont d’excellentes lois. 

• L’assemblée nationale suivra la volonté générale , 
en abrogeant les substitutions , et les lois qui 
donnent à l'ainé tous les fiefs , tous les biens d'une 
famille. 

Toute propriété doit être le fruit et la récompense 
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du travail ; comme sa conservation doit être le fruit 
et la récompense de l’économie et d’une sage con- 
duite. 3 

Les substitutions sont contraires aux principes 
de l’ordre , ,en maintenant les richesses dans les 
mains du dissipateur , au mépris de ses engagemens, 
et en donnant aux jeunes gens la certitude de ne 
pouvoir se ruiner , quelle que fût leur inconduite. 

Si l’assemblée nationale divise en petites portions 
les vastes terres que l’astuce ecclésiastique avait usur- 
pées à la stupide crédulité de ces grands propriétaires , 
dont la funeste vaillance avait dépeuplé le royaume 
pour envahir de grandes possessions ; elle se confor- 
mera encore à la volonté générale , qui selon la re- 
marque de l’auteur du Contract Social , tend, toujours 
à la Justice et à légalité, et elle fera de véritables 
citoyens en mulûpliant le nombre des petits pro- 
priétaires. 

' Les petites propriétés rendent les hommes sages , 
comme les grandes les rendent ambitieux ou dépré- 
dateurs. 
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CHAPITRE VI.“ 

Suite .du même sujet. 

législateur d’un petit peuple maître d’un petit 
territoire , peut difficilement faire des lois concernant 
la proprie'té : mais enfin , il en peut faire. Le sol 
ésv à-peu-près le même ; les occupations des habi- 
tans ne diffèrent pas beaucoup ; les fortunes ne sont 
pas très-inégales ; personne n’est assez puissant pour 
lui offrir une grande résistance. 

. Lycurgue , par l’acte le plus tyiannique , s’empara 
de la place publique de Sparte , avec quelques hommes 
armés , en chassa ses antagonistes et fit adopter ses 
lois. «> 

Puis commettant ensuite la plus insigne des in- 
justices, il envahit toutes les propriétés , partagea la 
Laconie en trente mille parts , et fit trente mille 
citoyens proprietaires chacun d’une terre égale en 
étendue , et à-peu-près la même en rapport ; puis il 
. soumit à l’esclavage tous les autres habitans du ter- 
ritoire. 

Les soixante mille nobles de la Pologne pourraient 
à-peu-près ainsi se partager les terres de ce royauma 
malheureux , composé de vastes plaines où déjà le 
peuple est esclave. 

Mais 
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Mais un peuple asscî généreux pour ne vouloir 
souffrir aucune espèce de- servitude dans son sein, 
ne fait pas un petit nombre de citoyens égaux en 
richesses , pour livrer la multitude à un égal excès 
de misère, de privations , et d’asservissement, ' 

La nature a voulu que tout animal cherchât sa 
subsistance : c’est un travail dont U faut qu’il s’^ac- 
quitte sous peine de mort. 

Elle a voulu que l’homme cherchât aussi la sien- 
ne : et comme elle lui a donné plus de facultés et 
plus de passions ; elle lui a imposé la loi de se pro- 
curer par' des travaux et quelquefois par des dan- 
gers les objets de ses besoins et de ses affections. 

I.c législateur d’autanf plus sage qu’H observé 
mieux*ce qu’elle prescrit et qu’il s’y conforme dans' 
ses institutions , doit , comme elle , inviter l’homme 
au travail et lui assurer la possession de ce qu’il 
acquiert. 

Il le doit d’autant plus que l’homme est un ani- 
mal actif , qui, s’il ne s’occupe point à amasser, 
s’occupe à dévaster , et qui ne respecte guère que 
ce qui lui appartient. 

Toute horde, tout peuple oisif, se querelle , sé 
divise et se bat. 

Pour dompter la:- férocitr de- l’homme, et pour 
développer son intelligence , il a fallu éveiller sa 
cupidité ; l’attacher à l’agriculture , au commerce , 
aux arts , en lui montrant en perspective les riches- 
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ses et toutes les jouissances quelles procurent. 

^La variété du sol , la proximité des montagnes , 
celle des plaines des mers, des étangs , des forets 
ou des mines, fournissent des occupations, des pro- 
ductions , et même des inclinations toutes diverses 
auxhabitans d’un grand Etat. 

I.e, législateur ne peut réduire à l’égalité , tant 
d'inégalités , physiques et morales. Il suffit qu’il imite 
la nature en donnant à tous , malgré leurs facul- 
tés inégales, l’égalité des droits, et en les excitant 
à multiplier leurs jouissances , par leurs travaux. 

, La paix intérieure dépend beaucoup des occupa", 
lions du peuple. Plus il y a de gens oisifs, riches ou 
pauvres , plus il y a d’inquiétude , de mécontentc- 
mens , de semences de troubles. • 

,Plus il y a de gens sans propriété , plus il y a de 
malheureux , ,dpnt le seul intérêt est de tout ren- 
verser pour acquérir quelque chose. ' 

Le plus grand problème de la politique , c’est 
de trouver le moyen de n’avoir dans im Etat ni gens 
désoeuvrés , ni gens sans propriété. 

Résolvez ce problème , la paix et le bonheur 
public' seront assurés à jamais. 
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CHAPITRE VII. . , 

A . . » 

Des richesses. 

T 

JLiES moralistes ont dit que les rlcllesses nuisaient 
aux mœurs , et que les Etats riches finissaient 
toujours par être la conquête des peuples pauvres. 

Le premier fait me paraît douteux; le second 
n’est pas exact. 

Les grandes nations ne se forment que de pe- 
tits peuples vaincus par de plus riches et de 
plus puissans. , ■ 

L’Egypte, célèbre par sa fécondité , fut soumise, 
par les rois de Perse plus puissans quelle : ctj 
ces rois pendant plusieurs siècles , asservirent de s 
l’Inde au Danube cent peuples belliqueux. Les^ 
Romains étaient plus riches que les Espagnols et 
les Gaulois qu’ils asservirent : que vingt peuples 
de la Germanie et que cent nations qu’ils sou- 
mirent au joug depuis l'Euphrate jusqu’à l’Elbe , 
et jusqu’au Sénégal. Les armées de la Chine ont 
vaincu plus de kans Tartares que les Tartarcs 
n’ont défait d’empereurs Chinois. 

Les peuples pauvres , quand ils sont subjugués 
ne laissent point de mémoire. On oublie qu’un 
grand empire dans le cours de dix siècles a 

Ha. 
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vaincu., dompté , confondu dans scs provinces 
cent nations pauvres et braves , et l’on se res- 
souvient à -jamais de sa destruction lorsqu’enfin 
elle arrive *, sur-tout quand clic succombe sous 
l’efFort de quelques hordes barbares. 

Non-seuleifaent les grands empires ne sont pas 
toujours la proie des nations pauvres ; mais cent 
nations riches ont été' détruites par des nations 
plus riches. 

Sésoslrts était à la tête de la nation la plus 
riche et la plus livrée au luxe , quand il fit scs 
conquêtes et qu’il subjugua vingt nations des 
plus riches de l’Asie. La Macédoine était assez 
riche pour intimider la Grèce et acheter scs ora- 
teurs , quand Alexandre attaqua les Pérses. Rome 
ne cultivait pas encore avec succès les beaux 
arts , mais elle avait déjà d’immenses richesses 
et des forces prodigieuses , quand elle renversa, 
la riche Carthage , et soumit les fiers conquérans 
de la Perse : elle surpassait en richesses tous les 
peuples quand elle soumit et l’Egypte , et le fier 
Mithridate , et vingt nations asiatiques. 

Voilà pour les Etats. Quant aux moeurs , les 
moralistes seront toujours bien venus à décrier 
celles des peuples riches ,-ct à vanter celles des 
peuples qui n’ont point d’annales. 

Les moeurs ne sont véritablement pures que 
là où les hommes n’ont rien à se disputer-: comme , 
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par exemple , dans les pays assez peu fertiles, 
pour que les récoltes d‘une année consommées 
avec l’année ne puissent s’entasser dans les gran- 
ges de l’homme laborieux ou économe , et où 
la population est assez bornée pour que la terr'e 
produise un peu plus de subsistance que leurs 
habicans n’en consomment. De sorte que personne 
n’ayant jamais un superflu qui attiie l’envie ou 
qui allume l’ambition , personne tependant n’y man- 
que jamais de subsistance. Là l’homme se confiant 
dans la fécondité presque spontanée du sol , ne 
prévoyant aucufi besoin , s’abandonne à sa bonté 
naturelle , et ne possède rien , pour ainsi dire , qui 
ne soit à son frère. . 

Ce n’est guères que dans des pays de monta- 
gnes , ou dans des îles qu’on voit de ces exem- 
ples. La Suisse , les Pyrénées cri offrent beaucoup. 
Les peuples des hautes montagnes sont plutôt 
nomades qu’agricoles sur ces rochers où le sol sc 
refuse à la charrue , et presque au partage de l’in- 
térêt. . Beaucoup de terres y sont sans haaîtres , 
appartiennent en commun à tous les habitans 
d’un village , et servent à l’entretien de vTngt 
familles pour qui une vache , une chèvre , quel- 
ques oies ou quelques poules sont une fortune 
qui les rend plus heureuses qu’un trésor. 

Si quelque jeune homriie d’un esprit ar Acut , 

. ; H 3' ’■ 
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ou inquiet est tounnenté par des désirs peu con' 
venables à cette grande simplicité, il s’engage, 
et va dans les contrées lointaines d’une nation 
étrangère passer l’âge des passions fougueuses , 
et perdre ces idées qui auraient pu nuire à son 
pays. Il meurt hors de sa patrie , ou il n’y revient 
que désabusé de ses erreurs pour engager ses con- 
citoyens à demeurer paisibles dans leurs heureux 
foyers. 

Les habitans des plaines ou des rives de la 
mer ont des moeurs toutes opposées. La hauteur , 
la salubrité de l’air , l’impossibiHté de s’enrichir 
dans les hautes montagnes calme les passions , 
anéantit l’avarice, l’ambition , et amortit jusqu’aux 
fureurs de l’amour. 

L’instinct de l'homme se développe avec plus 
de force , dans les lieux où la nature est plus 
prodigue de ses biens. 

Or l’instinct de l’homme le porte à s’approprier 
tous les objets auxquels il peut atteindre. 

Par-tout où le climat ne s’y oppose pas , il se 
forme une possession ; vers le pôle il se creuse 
une hutte sous la neige et se fait le maître d’un 
troupeau de rennes. Le Tartare met sa cabane 
sur un chariot , et erre presque du pôle au tro- 
pique au milieu de scs tmupeaux de bœufs ou 
de chevaux. Le Bedoin dans les sables , conduit 
scs chameaux du tropique à l’équateur ; et par- 
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tout où l’homme a pu défiricHer les champs et 
bâtir des villes , il s’est partagd la terre ; il se dit 
le propriétaire de ce sol qui l’a vu naître , ' qui 
doit bientôt le couvrir lui-même et mêler ses cen- 
dres à celles de ses ancêtres. L’habitant des cô- 
tes établit ses madragues sous les eaUx et se cons- 
• titue le propriétaire des êtres vivans que la mer 
cache sous ses flots, et dérobe à sa vue dans la 
profondeur de ses abymes ; tandis qué celui de» 
Alpes fait connaître aux chamois que les préci- 
' pices les plus dangereux , et la sommité des ro- 
chers les. plus élevés ne peuvent les soustraire a sbrî 
empire. ' 

Tel est l’instinct de l’homme. Mais les facultés 
inégales qu’il ’a reçu pour le satisfaire , ainsi que 
l'inégalité des productions de chaque climat , 
donnent des propriétés inégales aux peuples et 
aux individus. Ainsi les richesses et la pauvreté 
sont originairement l’ouvrage de la nature. ’ 

Le législateur ne peut qu’empêcher le fort' de 
dépouiller le faible , ou les faibles de se réunir 
pour déposséder le fort. Mais il ne peut pas plus 
empêcher l’inégalité des biens que celle du sol 
et des facultés individuelles. 

Chez un peuple agricole et civilisé , les riches- 
ses peuvent toutes se rapporter à deux classes. 
Savoir les richesses territoriales , et les richesses 
pécuniaires , car celles qui sont en marchandises 
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o\i fu ijiobilier j ne sont . que des objets d’échan- 
ges , ou de jouissances. 

Les véritables riches sont ceux qui ont des pro- 
priétés territoriales , et qu’on désigne par le nom 
de propriétaires. 

Ccu^i qui n’ont que de l’argent et qu’on ap- 
pelle capitalistes , n’ont pas à beaucoup près des 
biens aussi solides : quoique leurs richesses snient 
quelquefois plus éblouissantes. 

L’or et l’argent sont deux espèces de fluides 
qui tendent toujours à prendre leur niveau. C’est 
envain qu’on en amasse dans de grands réservoirs , 
ils s’écoulent toujours par quelques endroits. Les 
fils épuisent ce que les pères ont amiassé ; et 
les petits-fils n’ont pas de quoi se désaltérer. On 
a souvent remarqué que les arrièTes-petks-fils des 
plus riches capitalistes ne possédaient rien des 
iiumenses richesses de leur bisaïeul , quand les 
pères n’avaient pas eu la sagease d’échanger leürs 
capitaux contre des teaes. 
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CHAPITRE VIII. 

EJffeti des richesses pêctmïaires. ^ 

JE/LLES sont commun^eQC le fruit du travail , 

«le l'industrie , et de l'écoxiomie. On n'en acquiert , 
on n'en amasse , oor n'en conserve point , sans 
avoir ces ttois vertus : il est rare de les rdonir 
sans être homme de mérite , car eUes supposent 
bien des qualités. 

Celui qui s'enrichit , à i'exccpdon de quelques 
hommes vUs qui font leur fortune par le caprice des 
princes , est presque toujours un homme doué. d'or- 
dre , de prévoyance , . et d’une grande intelligence / 

dans sa profession. ' 

Celui qui devient riche par un héritage , perd 
bientôt sa fortune , s’il n'a pas de prévoyance. ■ 

C’est un mal pour lui , pour ses enfans , non 
pour la société. 

' Si le capitaliste est sage , U fait fleurir par ses 
dépenses les arts , le commerce , les manufactures , 
et même l'agriculture. S’il est insensé , il les fait 
fleurir encore par scs excès ; et ses richesses , dont 
il ne^ sait pas user , se dispersent bientôt., se 
partagent et passent en des mains laborieuses et 
industrieuses qui en font un meilleur usage. 

Ainsi tous les actes de la richesse , toutes les fautes 
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du riche capitaliste ., tournent au profit du pauvre , 
et à l’avantage de l’Etat , en accroissant la rapidité de 
la circulation du numéraire. Le numéraire est en 
quelque sorte le patrimoine de l’homme industrieux. 
Car s’il n’y avait dans un Etat que des richesses 
térritoriales , le pauvre serait toujours pauvre , il 
tomberait toujours dans la servitude. C’est ce qui 
est arrivé par-tout , et dans tous les temps lorsque 
l'Etat n’a pas eu un nombreux numéraire. 

. Comme le- numéraire se subdivise à l’infini , 
il en tombe toujours quelque partie dans la main 
du pauvre , et l’homme qui n’a que de l’indus- 
trie peut s’enrichir et devenir proprie'taire à son 
tour. 

• Les peuples sans territoire , ou presque sans 
territoire , comme la Hollande , comme les vnlles 
anséatiques , ne connaissent que des richesses pé- 
caniaircs ; ces peuples ont été et sont encore répu- 
blicains. La royauté absorberait et dissiperait leurs - 
richesses. D’ailleurs une fortune disponible rend 
l’esprit indépendant. 

- On veut jouir et jouir à sa fantaisie : et comme 
on' peut; jouir où l’on veut , on va où on se trouve 
bien. On peut dire que ce genre de richesses tend 
plus encore à l’indépendance qu’à la liberté : mais 
il est nécessaire aux peuples libres. 

Les peuples Nomades sont libres aussi , parce que 
leurs biens sont disponibles. Ils n’ont des chefs que 
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parce qu’ils sont errans , et souvent en guerre ; mais 
ces chefs n’ont guère sur eux d’autre autorité que 
celle que leur donne l’idfluence de leur caractère. 


C H A P I T R E I X. • ■ • 

N “ 

Efftt dis richesus' territoriales. 

(!>omme on n’a point de richesses pécuniaires 
pour avoir quclqu’argent , on n’a point de richesses 
territoriales pour avoir une propriété qu’on peut euh 
river seul , ou à l’aide de sa famille < et de quelques 
valets. 

Mais lorsqu’on a une terre , divisée en. plusieurs 
métairies , ou qui renferme plusieurs villages et plu- 
sieurs petites villes, alors on est un puissant seigneur, 
même malgré les lois. 

Un trésor peut se dérober aux yeux ; un riche 
avare peut se donner pour pauvre ; une grande 
propriété est une fortune ostensible. Un grand châ- 
teau au milieu d’une campagne , indique tout d’un 
coup' au voyageur l’homme le plus puissant de la 
contrée. 

Tous les regards s’y portent involontairement. 
L’enfant , dès le plus bas âge , distingue cette de- 
meure de la chaumière de son père. Il est asservi 
par la vue, avant dé savoir s’il y a des maîtres et 
des valets. 
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Paf la raison des contraires , l’enfant qui naît 
dans ces grands châteaux , qui s’entend appeler le 
hls du propriétaire , qui se voit nourri et vêtu plus 
soigneusement que la multitude , se croit bientôt su- 
périeur aux habitans des campagnes ; et il est gonflé 
d’ofgueil avant de savoir en quoi consiste la richesse 
et la puissance. 

Les grands propriétaires, maîtres d’une habitation 
fortifiée ou non fortifiée , ont tous une manière de 
vivre , et des mœurs très-différentes de celles des sim- 
ples agriculteurs. 

« 

Us ne plantent ni ne sèment; ils chassent, ils 
jugent , ils protègent ; et si une puissance supérieure 
ne les contient pas , et ne met pas les agriculteurs à 
couvert de leurs entreprises , ils fortifient leurs châ- 
teaux, ils arment les plus hardis de leurs gens , ils 
lèvent des tributs, ils rançonnent les voyageurs, ils se 
font la guerre entre eux , et bientôt tous d’accord 
par le seul intérêt de leur position , saris s’êfre com- 
muniqué leur pensée, ils font une ligue tacite pour 
opprimer les cultivateurs , et pour traiter , à-peu- 
près comme leur bétail et leur gibier , quiconque 
habite dans l’enceinte qu’ils appellent leur posses- 
sion ou leur domaine. 

Toute noblesse a commencé par les grands pro- 
priétaires. Toute famille qui , pendant plusieurs siè- 
cles , a conservé le meme domaine , n^ pas eu 
besoin d’autre illustration pour être notable, notahilis, 
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dont l’abrégé est nohilti , noble. [JVolable , par con- 
traction noble , comme disent les grammairiens, y 
Et elle demeurera notable , malgré les lois , tant 
qu’elle le conservera. 

Sans doute il y eut dans la noblesse , comme dans 
le -tiers-état, des hommes d’un mérite disttegué, des 
hommes rares qui rendirent à- l’Etat d’aotiens servi- 
ces : mais à parler en général , les services dont sfr 
‘ targuent les nobles , sont des fables. Ils n’ont suivt 
que leurs intérêts ; ils ont combattu pour les rois et 
contre les rois, pour les peuples et contre les peu- 
ples, quand ils y ont trouvé leur avantage j 

Us ont acquis leurs domaines par la guerre et 
l’usurpation; ils ont accru leurs possessions, tamô*- 
en chassant leurs vobins , -tantôt en s^mpanim , 
comme David , du champ de Nabot. 

’ Ils ont banni du trône les enfans de ClovU , ppur 
leiîr substituer les enfans de ; ils ont'crjfcnne 
dans un cloître le fils de Cliarlemae^^e : ils ont chasse 
' sa race , et appelé celle des Capeis ; ils ont tenté do 
donner à Coucy la couronne de Saint Louis ; ils ont 
saccagé , sous prétexte de combattre des hérétiques, 
les provinces méridionales ; ils ent , sous^ les noms* 
de Bourguignons et d’Arraagnacs ou Orléanois, ils! 
ont ravagé la France; ils ont fait- aux rois la -guerre,-' 
dite du bien public ; celle de- la ligue et- celle delà 
ftonde ; et tandis qu’ils rendaient ces services aoi 
monarque , ils rendaiwit au peuple celui de-’soun^et- 
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tre les femmes au droit de culagr , les terres à celui 
de ravage , les chemins , les ponts , les rivières à ceux 
de pe'age ; ils mettaient les laboureurs à la taille ; ils 
forçaient les petits propriétaires à ne vendre leurs 
bleds , leurs vins , leurs denrées , que quand ils 
avaient vendus les leurs , à souffrir leurs bannalités , 
leurs droits de chasse , et tous les caprices de la féo- 
dalité. ills ont réduit le peuple des campagnes à ua 
tel désespoir , que plusieurs fois il s’en est venge • 
par ces horribles massacres connus sous le nom de 
jaqueries : et comme ni le peuple , ni les seigneurs ne 
savaient lire , ce n’était ni la liberté de la presse , ni 
la philosophie qui soulevaient les esprits ; c'était ce 
qui les soulève et ce qui les soulèvera toujours , l’in- 
justice , les vexations , le mépris , les outrages , sur- 
tout la débauche des grands, la rapacité de leurs 
gens -d’affaires , et les vexations des traitans. 

Mais quelle que soit l’origine des propriétés , 
quels que soient les services des propriétaires , pos- 
séder pendant plusieurs siècles une grande terre , où 
tous ceux qui sont nés pendant plusieurs générations, 
ont été dans la dépendance des aïeux du posses- 
seur actuel , sera toujours une espèce de titre qui 
fera considérer par les simples celui qui en jouiia , 
soit qu’il ait du mérite , soit qu’il en manque. 

Toute féodalité vient de l’alliance des grands pro- 
priétaires i du besoin qu’ils ont d’un chef qui ré- 
tablisse. , de tcnqps. en temps la paix entre eux; des 
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redevances que le vainqueur a imposées aux vaincus; 
des dons que le puissant a octroyés aux faibles pour 
acheter leurs services , et des abandons que le faible* 
a fait au fort pour obtenir sa protection. 

Les grands propriétaires sont naturellement en état 
de guerre entre eux : d’où nous est venu l'ancien 
proverbe , qui terre a , guerre a. 

D’un bout du monde à l’autre ils se battent : et 
,sans les villes et les rois qui, de temps en temps, - 
mettent un frein à leurs fureurs , ils se feraient une 
guerre perpétuelle. 

Un roi n’est communément qu’un plus grand pro- 
priétaire , qui bat plus souvent qu’il n’est battu , et 
qui maintient son autorité, tantôt par les armes , 
tantôt par les lois , presque toujours par une astuce 
que sa cour et ses ministres appellent politique. 

Ces temps d’anarchie sont les plus communs 
dans l’histoire des nations. Ils ont duré en France 
depuis la destruction de l’empire Romain , qui avait 
fait fleurir la Gaule pendant deux cent cinquante 
ans, jusqu’à la guerre de la fronde. Or, dans ces 
temps d’anarchie , les héritages s’affaiblissent en se 
partageant entre les frères, ou entre les côûsins , et 
ils sont bientôt envahis par des voisins' un peu 
puissans. ' ' 

Pendant plusieurs siècles , la mort de chaque pro- ' 
priétaire d’uné seigneurie ou d’un fief, fut suivie 
d’une guerre civile entre ses enfans. 



laS Supplément 

Les pères furent obligés de déshériter leurs cadets 
pour empêcher ces guerres , et pour conserver leurs 
domaines dans leur famille. Les cadets déshérités 
5 attachèrent aux rois , et les aidèrent à battre , à 
contenir, à assujettir leurs aînés. 

Ce fut par ces vices , dont les rois profitèrent , 
que l’ordre se rétablit, que la force publique ou 
plutôt la force royale se développa , et que les rois 
firent respecter leur autorité. 

La seule industrie des proprie'taircs , outre les ar- 
mes, a été de marier leurs fils à de riches héritières : 
mais souvent on s’est battu pour les obtenir. On 
a ravagé leurs terres . on les a enlevées pour les 
épouser malgré elles. 

Ces mariages , ces enlèvemens , ont formé pres-^ 
que toutes les grandes propriétés des temps féodaux, 
et ont duré jusqu’au jour où nos rois , usant de la 
même industrie , se sont trouvés assez puissans pour 
empêcher leurs grands vassaux de contracter de. 
semblables mâriages , et pour se réserver à eux ou 
à leurs fils toutes les riches héritières. C’est ainsi 
que les biens des maisons de Bourbon , de Lan- 
guedoc , de Provence , de Bretagne , et de plusieurs 
autres , sont entrés dans la famille royale. Le lit 
et les armes, voilà, l’unique industrie et la seule source 
de la puissance des, grands propriétaires. 

Toute grande propriété territoriale donne de lat 
puissance , plus ou moins , selon les circonstances ^ 

elle 
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elle appelle la guerre , elle tend à l’asservissement , 

du peuple des campagnes ; elle rend l’esprit ambi- 
tieux ; elle inspire le désir de dominer. 

Toute petite propriété territoriale , exposée à 
toutes les invasions , et redoutant tous les actes de 
violence, dispose au contraire ses possesseurs au tra- 
vail , à la patience , à la dévotion et au joug. 

Toute ‘richesse pécuniaire appelle le luxe et la 
prodigalité , rend l’esprit indépendant et impatient 
de toute espèce de servitude. Mais elle tend à se dissi- 
per , comme les grandes propriétés territoriales à 
s’accroître. Un grand propriétaire , pour peu qu’il 
soit économe , est bientôt un riche capitaliste : il 
réunit alors tous les genres de richesses , il pos- 
sède tous les moyens de dominer ; il peut intimider 
et séduire : il a à-!a-fois l’esprit d’indépendance et 
de domination. Il est rare qu’il puisse être un ci- 
toyen paisible , à moins qu’il ne soit contenu par 
la puissance publique. 

Les rois ne seraient pas parvenus à vainerp 
les grands propriétaires et à délivrer de la servi- 
tude les habitans de la campagne, s’ils n’avaient 
aidé les habitans des villes à leur résister, et à bri- 
ser les fers que les seigneurs leur avaient imposés. 
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Dts habitans des villes. 

S I les hommes avaient pu habiter en paix dans 
leurs champs , et manger tranquillement leur pain à 
l’ombre de leur figuier , comme dit l’écriture , jamais 
ils n’eussent songe' à rapprocher leurs habitations, 
à s’entourer, de murs, et à se priver du plaisir de 
cultiver un jardin. 

Mais les campagnes étant ravagées par des Avgias, 
des Ciris , des Sj nis , des Procrustes , des Gérions , 
qui ne trouvaient pas toujours des Hercules et de» 
Thèsées , il fallut, comme les peuples de l’Attique, 
former de plusieurs villages, une seule ville, et sc 
réunir pour n’êtrc plus en butte aux brigands. 

Les villes sont de grands châteaux élevés pour 
la défense commune. 

Les hommes plus rapprochés s’.y connaissent et 
»’y jugent mieux ; ils y sentent plus l’avantage des 
talens; ils s’y instruisent par la diversité des opi- 
nions ; ils s’y forment à la contrariété , et à la to- 
lérance ; ils y sont plus égaux ; ils y sont moins dis- 
posés à se soumettre à un chef unique. 

Leur intelligence s’y développe avec plus d’éner- 
gie par l’abondance et la variété des objets , et des 
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discussions. Les lumières de l’un allument celles de 
l’autre. 

On s’y adonne beaucoup plus aux arts , aux 
sciences , au commerce. Les richesses y sont plus 
disponibles , et les hommes plus propres à la 
liberté. 

Les propriétés ne peuvent s’y défendre par les ar- 
mes , comme les châteaux. On y a un besoin plus 
sensible des lois et de la paix. On y desire plus vi- 
vement une force publique ; car la force particulière 
y est nulle. Au lieu de chefs armés, on veut deS' 
magistrats dont l’aspect seul fasse tomber les armes 
et reprime la violence. ' 

Ainsi , les esprits y sont plus disposés à la liberté 
et au respect des lois. 

Toutes les républiques célèbres ont été des villes, 
ou ont commencé par des ville.s. C’est Athènes , 
Sparte , Carthage , Rome qui en ont donné l’exem* 
pie au monde. 

Dans ces temps malheureux où les barbares inon- 
dèrent l’Europe, la liberté se réfugia dans quelques 
villes : Venise , Gènes , Florence , Fisc , les villes 
anséatiques la conservèrent , et la transmirent à la 
Suisse et à la Hollande, dont les villes se confédé- 
rèrent pour être libres. 

Les peuples barbares avaient l’indépéndaiice des 
Nomades , c’est-à-dire , un mélange confus de li- 
cence et de tyrannie \ mais ils ne connaissaient pas la 
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f liberté ; cette fille sacrée des lois et de la constitution. 

I Le commerce , ce lien des nations , n’a été bien 

I connu que dans les villes ; il en a fait la gloire et la 

I richesse. Né de la liberté , il l’engendre à son tour. 

Si les villes , pendant la guerre , sont des lieux de 
refuge, elles sont pendant la paix un dépôt de mar- 
' chandises , une foire perpétuelle , où les agricoles 
apportent leurs denrées et trouvent en échange toutes 
les productions des climats étrangers , tous les ol>* 
jets qui leur sont nécessaires , ou qui peuvent leur 
être agréables. , » 

L’instruction, le commerce, les richesses dispo- 
nibles, le rapprochement des hommes, la commu- 
nication des pensées, l’habitude d’entendre com- 
battre ses propres opinions , et de combattre celles 
des autres; le choc fréquent des idées, des passions 
et des intérêts , adoucissent les mœurs , et donnent 
aux habitans des grandes villes une liberté de ca- 
ractère , d’imagination et d’expression qui les 
accompagne par - tout , lors même qu’ils n’ont 
point de liberté politique , et qui est telle que , 
sous les tyrans même, ils furent toujours assez peu 
asservis. 

Dans les temps de la féodalité, lorsque les villes 
étaient faibles , mal peuplées , sans richesses , sans 
• commerce , sans instructions , lorsqu’elles n’avaient 
peur principaux habitans que des artisans grossiers , 
des juifs pour coiumerçans , des prêtres pour sa- 
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vans , les seigneurs étaient obligés de les ménager un 
peu : uniquement parce que les hommes plus rap- 
proches y avaient un peu plus d’énergie et d'intel- 
ligence que dans les campagnes, où des familles 
dispersées dans des chaumières , aisées à renverser ou 
à livrer aux flammes , ne pouvaient se défendre , ni 
des princes, ni de leurs valets, ni de leurs chiens, 
ni du gibier qu’ils nourrissaient dans les champs , 
au mépris des moissons. 

Tous les rois sages , Louis le Gros , Louis le Jeune, / 
Louis le Saint , Louis XII , ont tous cherché à aug- 
menter cette liberté des villes , qui accroissait la cul- 
ture des terres , et multipliait les richesses des cam- 
pagnes. 

* Plus un pays se peuple, plus il se couvre de villes , 
de bourgs , de gros villages , plus il incline vers la 
liberté ; plus il se dépeuple , plus les villes devien- 
nent pauvres et rares ; plils les grandes propriétés 
territoriales s’y étendent, plus l’esclavage et la féoda- 
lité sont prêts à y renaître. 
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C H A P I T R E X I. 

C^nséqutnces de ces observations sur les divers effets 
des richesses. 

I 

Les grands propriétaires ayant naturellement le 
génie oppresseur , les petits propriétaires , et les gens 
dénués de propriétés , tombant facilement sous leur 
domination , les habitans des villes ayant un besoin 
plus essentiel des lois , et n’aimant que le gouverne- 
ment municipal , le législateur agira sur ce fond pour 
constituer l’Etat tel qu’il le voudra. 

S’il veut un gouvernement féodal , il doit multi- * 
plier les grands propriétaires , établir des substitu- 
tions , et donner tous les biens à l’aîné de la famille. 

S’il veut un gouvernement équitable et paisible, 
il multipliera les petits propriétaires en partageant 
égaleraentles héritages entre les frères et les soeurs , et 
à leur défaut entre les cousins ou les parens les plus 
éloignés. Il ne permettra ni les substitutions, ni les 
donations , ni aucun des moyens qui placent les 
grandes propriétés dans peu de mains contre l’esprit 
du bon ordre et de l’équité naturelle. 

Il étendra le respect des lois en multipliant les 
municipalités. 

Car le législateur, comme l’artiste, ne peut que 
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modifier ce que la nature lui dônnc. L’esecnce de* 
olioses reste toujours la même. 

L’homme demeure toujours tel que la nature l’a 
crée'. Il reçoit sa première modification du sol qu’il 
habite ; sa seconde , de la situation dans laquelle il 
se trouve. 

Le législateur ne peut changer l’impression du 
sol; mais il peut influer sur la situation des hommes 
en la changeant, en la fortifiant ou en l’affaiblissant. 

Trop souvent des princes mal instruits ont donné 
des lois contraires à la situation de ceux auxquels ils' . 
les imposaient, et ces lois, mal observées, n’ont 
causé que du mal-aise et des troubles. 

Il faut , ch quelque sorte , faire le peuple poiur 
les lois , aussi bien que les lois pour le peuple. 

Par exemple , ordonner aux colons des îles , de 
n’êire pas tyrans envers leurs nègres , c’est ordonner 
l’impossible. Comme propriétaires, comme insulaires 
et comme marchands, ils doivent joindre l’esprit de 
domination à l’avarice et aux inclinations du pirate. 
Inclinations qui sont par-tout le vice dominant des 
insulaires, et qu’on retrouve même chez les Anglais. , 

Mais si le législateur défend l’importation des 
nègres , les colons seront obligés de ménager des 
esclaves qu’ils ne pourront renouveller ; leur situation . 
sera changée à cet égard. 

Si les grands propriétaires d’Europe avaient pu 
renouveller leurs serfs aussi facilement que ceux de 
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nos îles renouvellent leurs nègres , ils les eussent 
traitas aussi mal , quoiqu’ils fussent 'blancs et bap* 
tisés comme eux. 

Si les richesses territoriales donnent de la puis- 
sance , les richesses pécuniaires ne donnent que des 
jouissances. Si ces deux genres de propriétés se réu- 
nissent en peu de mains , elles sont doublement dan- 
gereuses pour la liberté publique. Il faut donc leur 
donner une activité qui les divise. 

Comme il est évident que chat{ue particulier et 
chaque famille fera ses elForts pour les accumuler sur 
soi , sans égard ni pour le malheur d’autrui , ni pour 
le malheur public , le législateur doit toujours faire 
tnsorte que ces grands amas s’écroulent prompte- 
ment et se partagent au profit de la généralité. 

Ainsi, pour maintenir libre une grande nation , 
le législateur doit faciliter la division des grandes 
propriétés , et encourager la circulation du numé- 
raire en vivifiant le commerce, les arts , les manu- 
factures. Car cette circulation peut seule soumettre 
le peuple au travail, et prévenir tous les maux qu’en- 
gendre l’oisiveté : maux plus funestes que ceux qui- 
dérivent de l’excès des richesses. 

.C’est en divisant les richesses que le luxe est 
utile à un grand Etat, quoiqu’il soit pernicieux au 
particulier qui s'y livre sans consulter ses facultés. 

Quand un Vénitien est trop riche , le sénat , 
'dit -on , lui cloime une ambabsacle dispendieuse , 
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qui remet sa fortune au niveau 'de celle des autres 
citoyens. Cette manière de détruire une trop grande 
inégalit(^ , fait perdre des richesses à l'Etat. En An- 
gleterre , quand un homme a gagné beaucoup d’ar- 
gent , il dépense des sommes immenses pour être 
élu député de quelque comté au parlement. Le 
peuple prend son argent et souvent en élit un autre. 

Cet usage cause plus de scandale que de maux ; 
il attache beaucoup le petit peuple à la constitution , 
et il le rend assidu aux assemblées. 

Le législateur qui a senti que cet usage , tout 
vicieux qu'il était , aurait l’avantage d’empêcher le 
peuple de tomber dans l’indifiFérence , et celui de 
ramener l’équilibre dans les fortunes , n’a pas négligé 
d’apporter un remède aux mauvais choix que cette 
vénalité occasionne quelquefois. Quand le choix est 
trop défectueux , on accuse le député d’avoir donné 
de l’argent , on en obtient facilement la preuve , oti 
le chasse. Quand le choix est bon , on tolère l’irré- 
gularité de l'élection , on n’en parle pas. Mais le 
législateur parvient ainsi au double but d’exciter le 
zèle du peuple , et de faire circuler de vastes masses 
d’un numéraire qui n’est utile que par son mouvement. 

Ceux qui blâment si fort cet usage ne savent pas 
combien le vin , la bierre , le tumulte et la licence 
qui accompagnent CCS élections font chérir la liberté , 
la constitution , et attirent un peuple qui serait tou- 
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jours un peu paresseux à se rendre à des assemblées 

bien froides et bien ordonnées. 

En France , où nous sommes moins ivrognes 
qu’en Angleterre , nos assemblées seront beaucoup 
plus aimables et non moins attrayantes. Ce ne sera 
pas avec de la mauvaise bieh-e que les candidats 
brigueront des voix , mais avec des violons , des dan- 
ses , des cocardes distribuées aux jeunes gens , des 
rubans aux jeunes filles , et tout ce qui pourra ani-_ 
mer la joie , la galanterie et les arts. Un jour elles 
peuvent être charmantes si elles sont bien dirigées {k). 

Il importe plus qu’on ne le croit que le législa- 
teur les rende ou les laisse devenir telles ,* car ce sont 
ces assemblées qui feront aimer la constitution. 

Les assemblées du peuple doivent être rares ; 
mais elles doivent se faire avec beaucoup de solen- 
nité ; elles doivent sur-tout être pour lui des’ fêtes ; 
il n’y a pas grand mal que les candidats en fassent 
les frais ; il n’y a rien à craindre des sollicitations 
publiques. Il ne faut redouter que les démarches 
obscures ; c’est par elles que le riche l’emportera sur 
le pauvre. Dans les brigues publiques , l’homme ver- 
tueux , l’homme à grands talens , dénué de fortune , 
brille de son propre mérite ; son aspect attire tous 
les yeux , appelle les applaudissemens , et emporte 
les suffrages. 

-Les présens du riche, ses dépenses, son or- s* 
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ternissent devant lui. Le législateur ne tire pas un 
mauvais usage des richesses , quand il augmente leui 
circulation en les soumettant à celte épreuve. 


CHAPITRE XII. 

Inégalités détruites par l'assemblée nationale (/). 

0>ES inégalités politiques et locales sur lesquelles 
la féodalité était fondée , en avaient produit une 
multitude d’autres. , 

Les hommes soumis à ces gouvememens sans- 
règles , à des chefs sans principes , étaient obligés 
de se former en corporations différentes pour avoir 
quelques forces et pouvoir se défendre. 

Chaque corporation établit de nouveaux abu^ 
qu’elle appela ses droits. Les seigneurs , les villes , 
les corporations curent des privilèges . c’est-à-dirc. 
des lois privées , des coutumes particulières : mais 
l’homme perdit ses droits avec sa dignité. 

Ces coutumes particulières , ces privilèges rcn« 
daient les seigneurs ennemis les uns des autres. 
Les villes , les corporations , les provinces sc ha’is* 
saient à leur exemple. Le désordre était par-tout : 
les guerres particulières , les guerres de religion , la 

guerre civile se succédaient et se rallumaient sans 

« 

cesse. 
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, La puissance de Louis XlV et celle de Louis XV 
forcèrent le peuple à vivre en paix : mais loin 
d’anéantir les causes de ce désordre , elles les légali- 
icrent en quelque sorte , dans le faux espoir que tant 
de de'sunions particulières rendraient nécessaire l’au- 
torité royale , et qu’elle serait indestructible. 

Ainsi lorsqu’on voulut . régénérer la nation , il 
devint indispensable de de'truire toutes les inégalités 
factices que la féodalité et ses règlemens gothiques 
avaient ajoutées à celles que la nature nous impose. 

L’assemblée nationale y est parvenue , en s’atta- 
chant à une ide'e unique , d’autant plus grande et 
plus majestueuse qu'elle est plus simple. Elle a 
rendu à l’homme Ses droits ; elle a reconnu sa di- 
gnité : et toutes les vaines grandeurs se sont éclip- 
sées devant elle. 

•' Tous nos rois , depuis Louis XI , avaient travaillé 
avec soin à détruire les privilèges des provinces ; 
et ce que toute leur puissance , secondée d’une armée 
formidable et d’une politique insidieuse , n’a pu 
faire dans le cours de trois siècles , l’assemblée na- 
tionale l’a fait dans une seule se'ance. 

, Aucune opposition , aucun obstacle ne s’est élevé; 
ces provinces d’un génie si different , ces peuples qui 
s'honoraient d’avoir résisté à 1 autorité de vingt rois , 
ont tous adopté avec joie la même loi , le même 
régime , la meme dénomination. 
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Mais les droits de l’homme e'tant reconnus , od 
n’avait plus besoin de ces droits bisarres et particu- 
liers , qui avaient toujours mal défendu les person- 
•Jies , et toujours divisé les provinces et les profession?» 

Cette idée si grande et si hardie d’abolir jusqu’aux 
noms des provinces afin d’ane'antir avec eux tous 
ces sobriquets , toutes ces dénominations ridicules ; 
toutes ces allégations injurieuses , toutes ces préten- 
tions à des privilèges , enfin toutes ces vaincs dis- 
tinctions par lesquelles les seigneurs fomentaient au- 
trefois la haine des ^peuples pour affermir leur autc« 
rite ; ce projet si noble de rendre toute la France 
absolument une, et semblable à elle -même dans 
toutes ses parties , de n’avoir qu’un peuple ; ce pro- 
jet , hors de la portée d’un seul homme , ne pouvait 
guère être conçu par un seul homme : mais il de- 
vait s’offrir naturellement à l’assemblée des députés 
de toutes ces provinces : prétendaps tous à l’éga- 
lité , ils devaient chercher et adopter le seul plan 
propre à porter l’égalité en tout’et jusque dans les 
noms qui ont tant de pouvoir sur la multitude. 

Ce décret ne trouva point d’opposition , parce 
que tendant à l'égalité et à la justice , il était l'expres- 
sion de la volonté générale. 
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CHAPITRE XIII. 

Ih l' impossibilité de former en France une chambre-' 

haute. 

S I l’auteur du Contract Social a aussi parfaitement 
défini que je le crois , le caractère de la volonté 
generale , en disant qu’<r//c tend toujours à la justice et 
à l'égalité , on doit convenir que jamais une cham- 
bre-haute ne sera cre'e'e par la volonté générale. 

Celle d’Angleterre ne le fut point: elle* tire son 
origine du gouvernement féodal. Elle a rendu les 
plus éminens services à la nation : mais elle est si 
peu le produit de la. volonté generale , qu’il y a 
toujours eu , et qu’il y a encore en Angleterre une 
grande partie de la nation qui regarde la chambre 
des pairs commc.contrairc à la liberté'. 

Les treize Etats-Unis de l’Amérique n’en ont point 
voulu ; quoiqu’ils ayent pensé que les affaires réso- 
lues par un conseil dussent être examinées par un 
autre , avant d’avoir force de loi. Ce n’est pas une 
chambre-haute , c’est une puissance tribunitienne 
d’une nouvelle forme qu’ils ont établie. 

En Angleterre , les grands seigneurs , dès le temps 
duroij''wn, surnommé sans terre, avaient appelé 
le peuple à leur secours , afin d’arrêter les usurpa- 
tions de la puissance royale : ils le forcèrent alors .à, 
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-signer la grande chartre et à renoncer à plusieurs 
privilèges onéreux pour le peuple. 

En France , au contraire , les seigneurs se sont 
toujours déclarés contre le peuple : ils le ‘forçaient 
a les servir dans les guerres particulières qu'ils se 
livraient entr’eux , comme dans celles qu’ils livraient 
au roi : et toujours ils fesaient la paix avec ^ le,- 
monarque , sans rien stipuler d’avantageux pour le 
peuple. 

La conduite des rois fut toute différente ; ils affrani 
chircnt les villes ; ils appelèrent le peliple à leur 
secours contre les grands seigneurs ; ils ont forcé ces 
seigneurs à se dépouiller de la plupart des droits 
opj^ssifs qu’ils avaient impose's à leurs vassaux. 
De sorte que les Anglais ont placé leur confiance 
dans leurs^ seigneurs , et les Français dans leur roi. 

Ainsi quand la nation a délibéré sur sa constitu- 
tion , elle a dû déclarer que d’Etat aurait un roi ; 
mais elle a dû rejeter tous les plans qui pouvaient 
donner quelque autorité aux seigneurs. Une telle 
décision n’était que le résultat de l’expéricnee du 
passé. 

Le projet de créer une seconde chambre ou un 
sénat dont les membres auraient été électifs , ne 
pouvait pas plus être adopté. 

Ces deux chambres , fondées sur les mêmes prin- 
cipes , n'auraient été que la même assemblée séparée 
en deux salles. Composées l’une et l’autre de mem* 
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bres élus , ei par conséquent d’esprits ardens , elle* 
auraient eu également du penchant à innover; et 
elles ne se seraient peut-être disputées que pour des 
innovations. Au lieu qu’en Angleterre si la chambre 
des communes , formée de députés choisis par le 
peuple" , veut des changemens dans les lois , dans le 
ministère , ou les impositions ; la chambre des lords , 
composée de membres héréditaires , veut maintenir 
ce qui est établi. 

. De cette opposition de génie s’est formé insensi- 
blement cet amour de la constitution qui ne permet 
pas qu’on s’en écarte ; de là ce respect extrême pour 
la lettre de la loi , qui n’en permet jamais la moin- 
dre interprétation ; de là peut-être cette surveiljance 
perpétuelle de chaque particulier , pour la chose 
publique et pour la liberté individuelle , qui ne 
tolère pas le plus léger relâchement dans exécution 
des lois. 

De quelque utilité que cette institution ait été à 
l’Angleterre , il est 'presque impossible qu’elle soit 
adoptée par une nation qui délibère sur sa consti- 
tution en paix et avec liberté ; car la volonté géné- 
rale sera- toujours opposée aux distinctions , qui 
plaisent tant aux volontés particulières , comme le 
dit encore l’auteur du Contract Social. 

- Après de longs troubles , dans de vastes Etats , où il 
y a beaucoup de grands propriétaiics , assez riches , 
assez puissans pour lever des troupes , fomenter des 
' " guerres 
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guerres intestines et mettre sans xesse la natiun et 
le roi en péril , on peut se déterminer à établir deux 
chambres. * 

Si , alors , on a soin de n’admettre dans celle des 
nobles que les chefs des familles , comme en Angle- 
terre , de n’accorder des privilèges , des honneurs et 
des titres qu’à eux seuls , et non pas à la totalité des ? 

membres de leurs familles , on ne divisera pas la 
nation en deux peuples. Mais une telle réaoliition , , 

quand elle se prend , n’est qu’une compensation , i 

un traité qui se fait entre des partis opposés. Ce | 

ii’cst pas l’expression de la volonté générale , mais 
l’ciTet du malheur public , le résultat de la guerre 
civile , et tout au plus l’expression de la vclomé du 
parti le plus fort ou le plus nombreux, quil faut 
bien distinguer de la volonté générale. 

Si 1 Angleterre n’avait pas éprouvé qu'un tel ré- 
sultat peut être heureux , on n’aurait jamais soup- 
çonné qu il pût l’être. 

Il a empêché dans cette île que le pouvoir exé- 
cutif ne détruisît le pouvoir legislatif; et' il a pré- 
servé le pouvoir exécutif de toutes les atteintes que 
le pouvoir legislatif a voulu lui porter. 

Pour que ces deux pouvoirs se maintiennent vis- 
à-vis l'un de l’autre sans inteiniediairc , ils ont be- 
soin l’un et l’autre d’une extrême sagesse ; ils ont 
Ciéiiic besoin d’agir perpétuellement sous les yeux 
d’une nation éclairée qui jug.' toutes leurs dc'mar- 
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ches , et dont la louangt et le blâme ayent une 
sorte de puissance capable d’en imposer aux passions , 
et de contenir les ambitieux des deux partis. L’in- 
fluence de l’opinion doit y être très-forte ; et toutes les 
manières de la manifester doivent y être très- 
libres et très - faciles. 

L’assemblée nationale s’est montrée supérieure- 
ment sage , en souffrant non-seulement la liberté , 
mais même la licence de la presse , comme celle du 
burin, et en laissant punir -par l’oubli et par le 
mépris public , les lâches fabricateurs de tant de 
gravures et de tant de libelles qui ne peuvent 
déshonorer que ceux qui les ont composés. 


CHAPITRE XIV. 

Da dipartmens, 

T .ES Français n’étant plus qu’un seul et même 
peuple , soumis à la même loi , à la même admi- 
nistration , aux mêmes impositions , son vaste terri- 
toire étant divisé en quatre-vingt-trois départemens 
conduits par le même esprit , et suivant le meme 
régime , il en résulte pour tout citoyen l’avantage 
de n’être étranger dans aucun , et de trouver dans 
toutes les parties de l’empire les mêmes coutumes 
que dans celle où U est né. 


Olgitized byGoogle 




n 


AU CONTRACT SOCIAL. 147 

L'administration de chaque departement jouira 
de l’avantage qu’ont les petits Etats , d’embrasser 
d’un coup-d’œil tous les points de leur territoire et 
tous les évènemens qui s’y passent ; de surveiller 
tous les administrateurs , de prévenir les abus , enfin 
de pouvoir atteindre promptement tous les objets , 
pbur étoulFer les germes du mal et développer ceux 
du bien. A ce» avantages elle réunira ceux des grands 
Etats ; tels que d’avoir pour sa défense une force 
publique imposante , une armée nombreuse , une 
flotte considérable , un revenu immense. 

L’armée , la flotte , le fisc , les citadelles , les ports , 
les chemins , les ponts , tout ce mobilier d’une 
grande nation sert d’autant mieux chaque pro» 
vince , qu’il est un bien commun à tous. 

Chaque département a un intérêt sensible à dé-» 
fendre les autres , d’en être défendu. La récipro- 
cité des services et des secours est d’un intérêt non 
moins sensible. 

Cette bienveillance générale , cette promptitude 
à se secourir mutuellement , n’a pu s’établir sous 
l’ancien régime , quelqu' efforts qu’ayent fait les rois 
pour l’obtenir : mais alors toutes les démarches des 
ministres étaient suspectes ; tous les peuples , sur- 
tout ceux des provinces et des campagnes , vivaient 
dans une méfiance perpétuelle ; on les a V» rejeuer 
des projets évidemment utiles , par la persuasion oh 
iis étaient qu’on ne les leur proposait qu’afin d’avoir 
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un prétexte pour les accabler de' nouvelles imposi- 
tions. 

Aujourd’hui que cette mdfiancc va cesser , que 
-les impôts répartis également dans la prepomon 
des revenus ne seront établis que par 1 assemblée 
nationale . nul homme hc craindra plus d’circ taxé 
arbitrairement: toutes les oreilles seront ouvertes 
à tous les projets utiles , à tous les plans de prospe- 
ritc publique et particulière. 

l.e laboureur appréhendait d’augmenter son trou- 
peau ou d’approprier sa chaumière . de peur d’être 
surchargé de quelque nouvelle taxe ; il ne redoutera 
plus désormais de paraître riche ou aisé : et d’ici à 
rjuclques années , nos villages et nos fermes pour- 
ront prendre cet air d’aisance et de prospérité , qui 
-charme dans les villages d’Angleterre et de Hollande. 
Cette aisance attachera le peuple aux lois , lui fera 
bénir le nouveau régime , et achèvera de lui donner 
cet esprit public que nous avons vu naître. 
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CHAPITRE XV. 

Municipalités. 

formant des municipalités jusque dans les' 
villages , on attache les paysans à la chose pu-- 
blique ; on les engage à s’instruire , on "élève 
l’amc de ceux qui sont susceptibles de quelques 
sentimens , en aspire à les changer en patriarches , 
lorsque l'ancien régime les avait change's en bêtes 
de somme : on oblige les seigneurs de châteaux 
et les grands propriétaires à les ménager , et mente 
on empêche les municipalités des villes , d’imiter 
les anciens seigneurs de châteaux , de vexer les habi- 
tans des campagnes , d’exclure enfin , à l’exemple de* ' 
Vénitiens , des Bernois et de plusieurs autres ré- 
publiques , de toutes les charges , et de toutes les 
magistratures , quicont[uc n’ést pas né dans l’en- 
ceinte de leurs murailles. 

Les riches propriétaires obligés de re'unir les voix 
pour être maires, ou juges , ou coramandans, 
en seront plus populaires, plus affables , plus por- 
tés à protéger les établissemens d’utilité publique , 
qu’on fera, dans leurs cantons. Cette insütu- 
tion peut vivifier toutes les campagnes. 

Je sais que pendant plusieurs siècles la plu- 
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paît des villes de la France eurent des municipa- 
lités électives , et des troupes municipales : que 
les rois unis avec les communes employèrent 
les troupes des villes pour soumettre leurs grands 
vassaux. 

Les troubles qu’occasionnaient les e'Iections en 
dégoûtèrent enfin , et on abandonna au roi la 
nomination des officiers municipaux. 

_ La bourgeoisie qui composait la garde muni- 
cipale do chaque ville , se relâcha de ses devoirs 
jiendant la paix : et lasse d’un service exempt 
d.e pe'ril , elle abandonna le soin de faire des 
patrouilles à de pauvres gens mal salariés , qui 
les firent si négligemment , qu’on aima mieux , 
presque par-tout , être gardé par les troupes du roi. 

On s en lormit insensiblement dans une sécurité 
trompeuse , jusqvi’au moment où les abus de tous 
genres ,, où l'énormitd des impôts, et l’immensité 
de la dette publique réveillèrent subitement la 
nation , et la déterminèrent à se garder elle-même, 
à choisir elle-même ses magistrats , à se créer une 
cpnstitutimr. 

Plus éclairée aujourd’hui , elle doit chercher les 
moyens de se prcserver des. inconvéniens qui lui 
avaient fait perdre scs droits : teisque des petites 
oppressions des officiers municipaux , des cabales 
et des troubles renaissans à chaque élection , et 
de la négligence du service militaire. 
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Les petites autorités toujours plus exigeantes, 
plus rigides , plus importunes que les grandes , 
selon la remarque de Rousseau , ne cessent de 
l’être qu’alors quelles sont contenues par de plus 
éminentes. La surveillance des districts sera neces- 
saire pour arrêter les abus des' officiers munici- 
paux : celle des départemens pour contenir les 
districts ; celle du roi pour réprimer les départe- 
mens : et celle de l’assemblée nationale pour les 
maintenir toutes. Or cet enchaînement de puis- 
sances ressortissantes les unes des autres, n’était 
pas formée autrefois, et n’aboutissait pas au pou- 
voir législatif. Les municipalités rencontraient quel- 
quefois des autorités seigneuriales qui les heurtaient , v- 
mais qui ne les dirigeaient point, des volontés 
arbitraires etparticlles qui leur commandaient, et ja- 
mais des lois générales, dérivées de principes évidens, 
et faites pour régir avec égalité tous les habitans 
du royaume. 

L’intérêt généralétait de se soustraire à ces ordres 
arbitraires , au lieu qu’aujourd’hui l’intérêt de cha- 
cun sera de se conformer à des lois protectrices 
qui n’ont d’exception pour personne. 
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CHAPITRE XVI. 

' ». 

D(î tffcts produits par la révolution ,el de ceux qu élit 
doit pr^i,uir:.' 

O . convient géncralcrncnt que les principes adop- 
te;. par l'assemb ce n..ticnale rendront les campa- 
gnes p!as uorissantes , et leurs habitans plus for- . • 

tiuics. C’est-à-dire , qu’on avoue géne'raletnent que 
le grand nombre des liabitans du royaume en 
sera pins heureux. Car les huit dixièmes au moins 
du peuple résident dans les campagnes , ou dans 
les petites villes. 

Mais s ils sont nmir.s pauvres , ils cultiveront 
mieux la terre : leur industrie moins gênJe se dé- 
ployera et leur procurera des avantages qui leur / 
en feront debirer d’autres. Ces nouveaux désirs 
les rendront plus actifs , les engageront à ne 
pas - laisser le moindre territoire en friche , et à 
manufacturer les productions de leur sol. 

Lorsqu il y aura plus d'activité et plus de con- 
sommation dans les campagnes , il y aura plus de 
population. L’excédent de la population et celle 
des daftrées se portera d'el!c-mêmc vers les côtes, 
dans les ports , et dans la capitale. Car le com- 
merce , et le luxe des villes ne doivent pas s’a- 
iimenter du suc néccss.'ûre aux carop-’gnrs , raaiü 
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du snperilu de leur conS'emmarion : de sorte qu'elles’ 
ne soient pas un abyme qui engloutisse , mais 
un fleuve qui féconde , et qui recevant en nature 
le tribut de leurs d.enrécs , leur rende en or la 
valeur de leurs peines , et le prix des subsistan- 
ces qu’elles leur fournissent. 

Les campagnes ne peuvent fleurir que les villes 
ne prospèrent et ne se peuplent : comme aucune 
ville ne peut augmenter en ricliCESC et en popu- 
lation , sans que les campagiies qui l’environnent 
ne se cultivent avec plus de soin , et ne nourris- 
sent un plus grand nombre d’habitans. 

Les Etats les plus florissans ont toujours eu lea 
plus belles villes, c’est ce qu'on peut voir depuis 
la Chine jusqu’en Angleterre. L‘''*idrcs , en pro- 
portion du royaume dont elle est la capitale , a 
quatre fois plus d’habitans que Paris n’en a jamais 
eu dans scs plus beaux jours. Le luxe , les ri- 
chesses , l’énorme consommation de Londres , 
sont un bénéfice immense pour les campagnes de 
l’Angleterre. Les sages Anglais ne se sont jamai» 
plaint de la grandeur de leur Capitale. 

Paris a perdu par la révolution sept à huit 
sources de richesses. 

Il était en quelque sorte la caisse générale de 
toutes les impositions du royaume , et ces impo- 
sitions SC montaient au moins à six cent millions. 

Son parlement dans une étendue de plus de 
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cent lielies à la ronde , lui attirait l’argent de tous 

les plaideurs de son vaste .ressort. 

La cour des aides , celle des monnaies , le 
grand conseil , et une foule d’autres petites juridic- 
tions lui en attiraient encore. 

L’assemblée du clergé qui s’y tenait tous les cinq 
ans , et la résidence de tant de prélats , cardi- 
naux , évêques, abbés commendataires et autres, 
lui apportaient une grande portion des immenses 
revenus du corps ecclésiastique. 

Toutes les troupes de la maison du roi , com- 
posées en grande partie de gentilshommes plus ou 
moins riches ; tous les nobles qui voulaient avoir 
des emplois à l’armée ou des charges à la cour , 
SC rendaient à Paris, et y dépensaient le peu d’ar- 
gent qu’avait la noblesse des provinces. 

La plupart des riches propriétaires s’y réunis- 
saient , et y consommaient une partie du revenu 
de leurs terres. 

Ces objets et une multitude d’autres , tels que 
le commerce des chefs-d’ oeuvres des arts et de l’in- 
dustrie ; celui des grandes manufactures telle que 
celle des Gobelins , celle des glaces , celle des 
porcelaines , et le produit des futilités telles que les 
modes , fesaient entrer chaque jour dans Paris une 
somme de huit cent cinquante àneuf cent mille livres, 

La consommation de cette ville immense , les 
achats qu’elle fesait aux campagnes , soit en den- 
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rées , soit en matières premières pour scs fabriques , 
et pour ses bâtimens , en fesaic sortir journelle- 
ment la même somme. C’était un échange , une 
circulation d’environ deux millions , que chaque 
jour on fesait aux barrières de cette ville. 

Cette circulation fut interrompue subitement 
dans les premiers jours de la révolution; et pen* 
dant les premiers mois qui la suivirent il n’en- 
tra dans Paris que deux cent cinquante mille à 
trois cent mille livres par jour,*au lieu de huit 
à neuf cent raille. . Cependant sa consommation 
resta toujours à-peu-près la même. De sorte quelle 
dépensait chaque jour environ six cent mille livres 
de plus qu’elle ne recevait. C’était une perte de plus 
de dix-huit millions par mois. De là cette rareté ' 
de numéraire que nous éprouvons , et qui doit 
augmenter jusqu’à ce que l’équilibre se rétablisse. 

J’ajouterai qu’à ces causes locales il s’en joint 
une autre qui doit influer sur toutes les nations 
de ce continent , sur-tout sur celles qui ont beau- 
coup de numéraire. 

Ces sources abondantes d’or et d’argent qui 
découlaient des montagnes du Potose dans les ports 
de l’Espagne , pour aller enrichir les villes indus- 
trieuses de la France et de l’Angleterre , ces sources 
commencent à s’épuiser : elles fournissent moins, 
elles exigent un travail plus long , plus pénible , 
plus dispendieux. Elles seront un jour entièrement 
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taries , comme le sont aujourd’hui ces mines d’Es- 
pagne qui produisaient tant d’or aux Carthaginois 
et à l’ancicrne Rome. 

Les colonies de l'Amchiquc septentrionale qui 
existaient à peine à la fin du dernier siècle , et 
qui forment aujourd hui treize Etats llorissans , sent 
plus près que nous des mines du nouveau monde, 
et elles en détournent déjà une partie à leur usage. 
Cette partie est perdue pour l’Europe. 

XjCS royaumes du Nord se sont instruits dans les 
arts et dans le c nimercc qu ils ont ignore jusqu a 
nos jours. Avec les lumières 1 or et 1 ragent y ont 
passé de la France et de 1. Angleterre ; nous leur 
en avons porté pour du chanvre , pour des bois de 
construction , pour du' cuivre. Lor et iaigcnt < 
comme nous l’avons déjà onscrr e , sont deux es- 
peces de fluides , qui tendent toujours à prendre 
leur niveau. Le commerce de lintle ccntiibuc en- 
core à enlever à i Europe quc.qucs millions tous 


les ans. 

Les riches Etats de l'Europe recevront donc de 
jour en jour , moins de ces riches métaux qui 
allument l’avarice de 1 homme. Ils en deviendront 
plus précieux. On fera avec un marc ce qu on 
fait à j>elne aujourd'hui avec dix. Mais on n en 
sera pas plus pauvre , si la terre produit la meme 
our.ntitc de denrées ; m les mamifaclurcs iaoiiqueiU 
la même quantité d’ouvrages; si les arts occupent 
la même quantité de bras. Le signe représentatif. 
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des échaqges ne sera peut-èirc plus le même. 

Si les métaux deviennent en effet trop rares , 
il faudra , comme dans beaucoup de pays , comme 
en Angleterre , avoir un papier , un objet de 
convention qui payera les salaires et les objets 
de pure consommation. Car pour le commerce 
pris en générai , il se fait par échange , il n'y 'a 
que les reliquats de compte à payer en argent ou 
en signes de convention , et plus le commerce est 
•animé de part et d’autre, moins il en faut. 

Ce qui importe , c’est que le travail ne cesse 
pas parmi les hommes , dans la crainte des guerres 
et du brigandage que l’oisiveté enhintc. Or il n’y 
a que le travail qui soit fécond : qui arrache à la 
terre ses productions , seules richesses véritables 
qu’il y ait au monde. 

Dans la position où nous sommes aujourd’hui , 
l’argent passe rapidement des villes aux cam- 
pagnes , parce que les villes ont des besoins sans 
cesse renaissans , et que le besoin des denrées ne 
souffre point de retard : mais les campagnes possé- 
dant tout ce qui leur est nécessaire , rendent len- 
tement aux villes le numéraire qu’elles en retirent : 
le peu de passions , d’occasions , et d ira itude de 
dépense qu’ont leurs habitans , y rend encore la 
circulation difficile et lente. Un million qui dans 
un jour en représenterait cent à Paris , par la cir- 
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culation , n’en est effectivement qu’un dans les 
provinces , par le defaut de mouvement. Quelque- 
fois même on le tient en réserve avec tant de soin , 
qu'il ne sert pas même à ceux qui le possèdent : 
il disparaît , quoiqu’il existe : il est perdu pour la 
nation. 

Ainsi la même quantité de numéraire , ne pro- 
duit pas autant d’activité dans les campagnes que 
dans les villes. Et par conséquent elle n’y alimente 
pas autant de monde. 

Ce défaut de circulation rend le numéraire fictif, 
le papier , d’un emploi difficile dans les cam- 
pagnes. Celles de l’Angleterre l’ont adopté sans 
peine ; mais il y a bien plus d’activité dans cette 
île , et la circulation y est bien plus rapide , comme 
l’a observé M. f/ecker dans son traité de l'Admi- 
nistration des finances , en proposant des moyen* 
d’augmenter en France la rapidité de la circulation : 
rapidité qui équivaut à une augmentation de numé- 
raire. 

Une grande navigation , des ports , des canaux , de 
grandes villes, une immense Capitale , sont à-la-fois 
les effets et les moyens de cette prompte circulation , 
qui anime et qui vivifie l'Etat entier. 

La prospérité de la capitale et celle des grandes 
villes , est nécessaire aux campagnes , comme le 
bon état du cœur et des artères est nécessaire à la 
circulation du sang, et à la santé de toutes les par- 
ties du corps. 
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Ceux qui ont comparé la Capitale à la tête du 
royaume , sc sont trompés , elle en est le cœur , 
le principal viscère , l’organe qui porte le sang dans 
les artères et qui le reçoit par les veines. Plus il 
est fort , plus la circulation est rapide. C’est encore 
ce que prouve l’exemple de l’Angleterre. 

Les richesses affluaient autrefois à Paris , de 
toutes les parties du royaume : il faut qu elles y 
refluent aujourd’hui : c’est-à-dire qu’au lieu d’y ve- 
nir par des opérations de finances onéreuses aux 
provinces , il faut quelles n’y viennent que par 
l’excedent des richesses des campagnes , pour çon- 
sommer'leur superflu , et augmenter leur industrie 
et leur prospérité. 

Toutes les grandes routes aboutissent à Paris^ 
comme tous les grands chemins de la Gaule aboutis- 
saient'autrefois à la colonne dorée que les Romains 
avaient élevée à Lyon. 

Paris doit être encore le rendez-vous général de 
la France ; il réunit tous les établissemens utiles et 
commodes, tous les monumens publics que le temps 
seul peut élever dans le cours de plusieurs siècles. 

Le commerce intérieur doit considérer la Capi- 
tale comme le lieu le plus favorable aux échanges , 
comme une foire perpétuelle , où il apportera fa-? 
cilement et, où il trouvera toutes les productions 
des diverses provinces du royaume, et même celles^ 
de toute la terre. 
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Le savant , le curieux , l'ami des arts y trouveront 
réunis avec soin , tous les objets de leurs recherches, 
les collections les plus complettes , en tous genres , ' 

depuis 1 herbier et les coquillages , jusqu’aux ou- 
vrages des plus grands maîtres , et aux archives des 
nations , depuis celles de la France et du parle- 
ment d’Angleterre , jusqu’à celles de la Chine. 

On peut rendre en perfectionnant l’éducation 
publique, à son Université la splendeur cju’ellc avait 
'dans les siècles passés , où on appelait Paris la 
ville des lettres , où l’Italie , l’Allemagne , et l’An- 
gleterre lui envoyaient en foule leurs jeunes gens , 
pour y être mieux élevés , qu’ils ne pouvaient l’être 
dans le sein de leur propre patrie. 

L’Université pourrait correspondre avec l’académie 
des sciences, dont elle doit tirer ses instructions, 
et dont elle doit être la pépinière. 

Les écoles, les academies de peinture et de sculp- 
ture , qui déjà ont décoré de leurs chefs-d’œuvres , 
presque toutes les Capitales de l'Europe , peuvent 
acquérir des mains de la liberté une nouvelle ému- 
lati v.r. 

Son théâtre si célèbre en a déjà pris plus d’éten- 
due : il a expose aux yeux du public , des scènes 
qu’on n’eût jamais osé représenter autrefois. L'his- 
toire de l’église offre une nouvelle source de tragé- 
dies du |)lus touchant pathétique ; celle des mo- 
nastères, et celles des nouvelles moeurs que la cons- 
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titution va faire naître , ouvre une nouvelle source 
de comédies. Le théâtre peut sc revivifier ; et cci 
genres nouveaux ne feront pas moins apprécier et 
moins chérir les ouvrages des grands maîtres du 
siècle de Lcuis XlV et de Louis XV : ils donneront 
seulement plus de diversité à la scène , plus de li- 
berté aux auteurs , plus de plaisir aux spectateurs , 
plus de célébrité encore au théâtre de cette ville. 
On y verra les mœurs et le costume de tous les 
siècles , aussi bien que de tous les peuples. 

On peut réaliser plus facilement à Paris , qu’à 
Londres où il est presque exécuté , ce projet digne 
à- la -fois d’Athènes et de Rome ; ce projet de 
rassembler tout ce qui peut procurer à l’homme 
des instructions et des jouissances ; le projet de 
faire de cette ville heureuse le dépôt de toutes les 
productions de la nature , et de toutes les in- 
ventions des arts ; de sorte que ses citoyens for- 
tunés , sans sortir de leurs foyers , puissent voir , 
connaître et posséder tous les biens que le créateur 
a distribués aux divers climats de ce globe , pour 
l’usage de leurs habitans , et tout ce que les diffé- 
rens peuples ont imaginé pour rendre la vie plus 
douce et plus agréable. 

Notre sol permet de cultiver, et déjà nous voyons 
dans nos jardins , des arbres , des plantes enlevées 
au nord et aux tropiques, des fleurs dont les unes 
n’ouvriraient point leur calice sur les humides borde» 


-Digiiized by Google 



l6s .SUPELiMENT 

-de la Tamise, et dont les autres' ne supporteraient 
pas l’aridité des bords du Tibre ou du Mançânarès. 

Tous ces trésors que recelaient la profondeur des 
mines , ou les abîmes de l’Qcéan sont étalés avec 
faste sous nos yeux dans de longues galeries. Toutes 
les espèces diverses à qui la nature *a donné la vie , 
soit sur les montagnes, soit dans le gouffre des mers, 
sont devenues l’objet de nos études , et vivans ou 
morts , tous les êtres organisés sont rassemblés sous 
nos regards pour notre instruction. 

Si les temps ont épargné quelques chefs-d’œuvres 
de l’antiquité , nos savans les ont recueillis , ils ont 
déposé parmi nous ceux qui pouvaient se transpor-i 
ter. Ils ont dessiné et ils nous ont apporté l’image 
fidellc de 'ceux que leur masse et leur grandeur 
attachaient à leur sol. 

Paris doit d’autant plus s’appliquer à rassembler 
dans scs murs , tous les ch efs-d’ oeuvres des artistes , 
et les inventions utiles ou agréables de tous les 
peuples de la terre , que cette ville n’a pas, comme 
telle de Londres , les ressources d’un commerce ma- 
ririme ; quelle n’a que celles de son industrie : 
quelle ne peut exister que par les sciences , les plaisirs, 
et Cp luxe qui multiplie les travaux , les jouissances 
et les connaissances. 

Elle fut , elle est , elle doit être encore la rési- 
dence du goût ; le temple où les sages , où les 
savant , où les amateurs se plairont à se rasscin^ 
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blcr , à jouir dans le sein de la liberté , dç toyt 
ce que leur sagesse ,, leur goût , ou leur çapricf 
leur fera dcsirer. 

Pai>tcut où la liberté s’est Bxde , en Grèce , en 
Suisse , en Toscane , en Hollande , en Angleterre , 
l’activité , les talcns , les richesses ont centuplé ; il 
est donc .impossible que la ville la plus indus- 

' ‘ r 

trieuse , entourée des campagnes les plus, fertiles % 
capitale du royaume, qui fut le plus riche et la 
plu? célèbre quand 11 n’était pas libre , perde les 
avantages qu’elle* possédait , au moment où elle 
acquiert le bien qui a doublé l’énergie et la. pros- 
périté des autres JEtats. 

Mais le jour de l’insurrection , mais la crise qui 
la suit , ne sont pas des temps de prospérité : on doit 
s’appliquer à abréger ks accès de cette crise ; mais 
on ne doit pas concevoir des alarmes et désespérer 
du salut public , pour une effervescence passagère et 
impossible à éviter dans les grandes révolutions. 

La ville de Paris .n’en est point effrayée*; dès le 
jour où son parlement demanda la convocation des 
Etats-généraux , elle prévît quelle ferait des pertes ; 
que la diminution des impôts , la réforme des excès 
du luxe , et celle des abus , ne manqueraient pas 
de nuire au commerce de luxe et de frivolités qui 
fesait subsister la, plupart de ses habitans ; et que 
ces réformes lui enlèveraient les dépenses de tous 
ceux dont la fortune ne .se fondait que sut 

La 
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des abus : elle prévit ses pertes , mais elle préféra sa 
liberté à ses richesses , et elle hâta la révolution , 
persuadée que ses pertes fussent-elles irréparables , elle 
devait faire des sacrifices au bonheur commun , et im- 
moler sa splendeur à la félicité générale du royaume. 

Elle fit ces sacrifices , et elle ne les eût peut-être 
point souillés par des fureurs et par des crimes , 
si elle n’éût renfermé dans son sein que ses propres 
citoyens. Mais tous les brigands , tous les pertur- 
bateurs du repos public, tous les hommes flétris 
par la justice dans les provinces , tous les étrangers 
bannis de leur pays , y sont accourus pour fomen- 
ter la discorde , et servir la fureur des partis , 
^que fait toujours naître l’aurore de la liberté, {m) 

En effet , ceux qui ameutent le peuple , et ceux 
qui publient des libelles si atroces , sont nés , pour 
la plupart ; loin de son territoire. Soudoyés par 
des mechans , ils vivent des poisons qu’ils sèment, . 
ils s’eiÿrichissent dans les désordres qu’ils ont fo- 
mentés, tels que des brigands qui emportent les 
effets d’une maison à laquelle ils ont mis le 
feu , et ils retournent dans les provinces calomnier la 
Capitale. 

On a fait contre eux des proclamations. L’assem- 
blée nationale fera sans doute une loi pour garantir la 
Capitale de l’influence étrangère de ces anti-citoyens. 

Ce peuple , qui avait obtenu le surnom le plus 
désirable , celui de bon , ne se laissera pas tou- . 
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jours tromper par ceux qui abusent de sa bonté 
même î il distinguera le droit d’hospitalité qu’il doit 
à quiconque se présente à ses portes . du droit de 
cité , qu’il ne doit accorder qu’à des hommes con- 
nus , domiciliés , et dont la fortune , la parenté* 
ou les alliances , lui donnent des garants sûrs de 
Icuf conduite et de leur probité. 

J’en atteste toutes les républiques anciennes et 
modernes ; plus un peuple est libre , plus il accorde 
difficilement le droit de cité. Plus une ville est 
grande , plus son luxe et ses richesses sont un 
appât pour les malfaiteurs de toutes les nations ; 
plus elle doit se tenir en garde contre leur fourberie 
et leur astuce : plus elle doit craindre de troubler 
scs assemblées publiques ou de déshonorer sa ma- 
gistrature en laissant s’y introduire des étrangers 
dont Ics^ intérêts ne seraient pas les siens , et dont 
les desseins secrets ne tendraient qu’à sa ruine. 

Mais ces troubles intestins , comme je l’ai déjà 
observé , ne sont que les effets d’une effervescence 
nécessaire à l’épurement du sang qui doit- désor- 
mais porter également la vie et la santé dans toutes 
les parties du corps politique. 

m que le peuple connaîtra ses droits , il en 
ra les borne» : des qu’il aura un moyen 
légal de faire des pétitions , il y renverra ces po- 
litiques de café, ces orateurs de jardins , ces con- 
vocatiurs des halles , ces perturbateurs de la pa- 
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trie , et il livrera à la rigueur des lois , ces conseillers 
du crime , qui osent , au mépris des décrets et 
du peuple qu’ils alFrontent , induire les citoyen» 

SC déshonorer par des attentats , à se conduire , 
tioii comme des hommes libres qui citent des mi- 
nistres en jugemens , qui examinent légalement leur 
conduite , qui dans leur mécontentement respectent 
la loi et observent les formes graves de la justice ; 
mais comme la populace de Constantinople, esclave 
des sultans, s'assemblant en tumulte, et demandant 
à grands cris la tête du visir ou du pacha , sans 
proférer le nom de loi, sans s’informer si celui 
qu’ils proscrivent est innocent ou coupable. 

Ces cris, ces clameurs d’esclaves qui s’agitent dans 
leurs chaînes , sont trop contraires à la liberté pour 
Subsister avec elle. Ce peuple seia plus redoutable 
aux tyrans quand ses procédés seront plus réfléchis. 
Aujourd hui ses fureurs font leur espoir. 

L’intérêt public ramènera l’ordre , la liberté éten- 
dra le génie , multipliera les moyens d’industrie , 
les travaux de l’artisan et ceux de l’artiste : et si 
Paris dans les entraves , a su cependant acquérir 
assez de gloire , de splendeur et de félicité pour être 
rémule et l’égale de Londres ; si même des es 

instruits , étrangers aux deux nations , l'ont quel- 
quefois préféré , on peut augurer que libre et paisible 
cette ville acquerra de nouveaux charmes , et attein- 
dra promptement ce point de grandeur et de pro s- 
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pérîté , que peut^crç les établissemcns humains ne 
peuvent surpasser , quelque génie et quelque indus- 
trie que déploient leurs instituteurs. 


CHAPITRE XVII. 

De l'Anmhlêe Nationale , de sa force et des causes 
de sa puissance, 

Ij’assemblée nationale sans troupes , sans armée, 
sans trésor, ayant contre elle une partie delà noblesse, 
le haut clergé , la magistrature , les intérêts particu- 
liers de tous les corps et de toutes les familles qui 
subsistaient du désordre des finances ou des dépré- 
dations de la cour , a pourtant fait en peu de teras 
et presque sans peine, ce que les plus fiers, les plus 
puissans , les plus redoutés de nos rois n'auraient 
jamais osé tenter : ce qu'ils n'auraient jamais pu 
obtenir dans le cours de plusieurs siècles , avec 
trois cent mille soldats et six cent raillions de re- 
venus. 

La nation a pris les armes , d’une extrémité de 
la France à l'autre , au moment où elle a cru que 
l’assemblée nationale était en péril. Les armées se 
sont dissipées , les citadelles ont été forcées , les 
parlemens réduits au silence , la superstition en- 
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chaînée , toutes les autorités anéanties. C’est l’o* 
pinion publique qui les a dépouillées de leurs 
forces. C’est la volonté générale qui a voulu 
qu’elles fussent nulles , et clics 1- ont été. Sans doute, 
et je ne l’ignore point , sans doute il y a eu des 
instigateurs , des hommes ambitieux qui ont fo- 
menté ces grands évènemens ; mais qu’eussent-ils 
fait, s’ils n’avaient pas employé pour leur princi- 
pal instrument la volonté générale ? Quels succès 
ces instigateurs ont-ils eu , quand ils ont voulu 
aller au-delà de cette volonté ? , 

Cette réforme subite et totale d’un aussi vaste 
Empire , c-ette révolution si rapide et exécutée si 
facilement malgré la multitude des oppositions qu’elle 
a trouvées , et des mécontens qu’elle a faits ; ce 
mémorable effet de la volonté générale , est 
le plus grand objet d’instruction qu’on puisse, 
offrir aux peuples et sur-tout aux rois. 

Les uns et les autres peuvent y apprendre quelle 
• différence de force il y a entre des partis qui 
déchirent une nation , et la volonté générale c|ui 
la réunit. Ils peuvent y apprendre avec combien 
de facilité cette volonté triomphe du parti le plus 
nombreux. Car certainement s’il n’y eût eu que des 
partis , le plus nombreux eût été celui de la cour , 
du haut clergé , et des magistrats. 

Nos anciens états-généraux, quoique chers à la 
nation , ont toujours vu avorter leurs projets. Di- 
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visés ridiculement en trois ordres , chaque ordre 
' était réduit à se défendre uniquement des usurpa- 
tions des deux autres. Leurs forces s’épuisaient 
dans ces contestâtions , et ils devenaient le jouet 
des princes , des ministres , des chanceliers. Ils 
pouvaient ni fixer l’opinion publique , ni s’ap- 
puyer de la volonté générale , dont aucun phi- 
losophe n’avait fait encore connaître les carac- 
tères. 

Le salut public vient donc de la re'union de 
l'Assemblée en un seul ordre , et sous un seul 
nom. 

Ainsi re'unie , elle s’est trouvée forte de la force 
de toute la nation. • 

C’est envain que les partis opposés ont voulu 
lui enlever par des libelles l’estime publique , qu’ils 
ne pouvaient acque'rir pour eux-mêmes. 

Quelque désordre qu’ils aient cherché à y jeter , 
quelque discrédit qu’ils aient tente de lui donner, 
ils ont vu échouer leurs projets. 

Une Assemblée nationale , composée de députés 
tous égaux, de députés qui connaissent non-seule- 
ment les besoins généraux de l’Etat , mais encore 
les besoins particuliers de chaque province ; de 
députés qui devant rentrer dans l’ordre des simples 
citoyens , se trouveront soiunis aux lois qu’ils auront 
portées , aux institutions qu’ils auront faites , aux 
impôts qii’ils auront établis , inspirera toujours plus 
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de confiance que le conseil 'd’un monarque tenu 
par des privilégiés , exempts par le fait, et de» * 
lois qu’ils rédigent , et des taxes qu’ils imposent ; ^ 
et dont les Intérêts sont toujours opposé» aux 
|||fetércts des peuples. 

Ces débats mêmes , dont la chaleur nous étonne , 
ajoutent encore à la confiance qu’on prend dans 
les décisions de l’Assemblée. 

Ce n’est pas sans intérêt et sans une secrette 
, satisfaction que l’homme du peuple,, comme 
le sage , y entend discuter toutes les grandes 
questions qui concernent l’Etat , le bon- 
heur du citoyen , la régénération de l’empire , 
les lois , les fi/iances , les flottes , les armées , les 
âlliarices publiques , et qu’il les y voit discuter avec 
■une profondeur, une franchise, une hardiesse 
qu’on n’a jamais eu dairs le conseil d’aucun roi ; 
îl s’instruit , il apprend à connaître et le» hommes 
èt les affaires ; il conçoit l’utilitc de ces débats , il 
pardonne aisément à l’orateur que trop de zèU 
emporte où que la passion égare ; et si l’Assem- 
blée doit reprimer celui qui pousse l’audace jus- 
qu'à manquer au respect qui lui est dû ; si elle 
peut l’envoyer en prison, comme le parlement 
d’Angleterre menaça , il y a quelques années , d’en- 
^oyer le capitaine Lutrcll a la tour de Londres ; 
tout homme sent au fond de son cœur , que cet 
excès d’audace oblige ceux qui discutent ,‘à envisa- 
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ger les questions sous toutes leurs faces , à en son- 
der toutes les profondeurs ; que l’ignorant , le sot , 

le charlatan , n’ose faire entendre sa voix au mi- ^ 

« 

lieu de tant de gens instruits ; que le riche et le 
prince n’y jouissent d’aucune faveur, et n’y peuvent 
rien faire décider à leur grc ; que le résultat de 
ces contestations si vives , et si publiques , est tou-, 
jours le parti le plus avantageux; que la vérité 
et la raison y ont seules du crédit et du poids ; 
qu’enfin c’est avec cette publicité , cette franchise , 
cette liberté , qu’on doit examiner et traiter toutes 
les affaires d’une grande nation , afin qu'elle ne 
puisse plus être ni trompée , ni jouée , ni dé- 
daignée. 

L’espoir d’être élu et de représenter dans une telle 
assemblée éveillera toujours l’ambition de quiconque 
se sentira digne d’y paraître ; cet espoir sera le plus 
puissant véhicule pour engager la jçuncsse à se livrer 
à l’étude : la génération suivante sera généralement 
plus instruite qu’aucune de celles qui l’ont précé- 
dée ; aucun ' ignorant n’osera se présenter pour 
briguer une place. 

Ces clameurs , ces expressions outrageantes dont 
la tribune a retenti plus d’une fois , ‘cesseront de 
s’y faire entendre , elles ne sont ellès-mêmes qu’un 
effet passager de la crise où nous sommes. 

Aucune des législatures suivantes ne sera agitée 
par des passions aussi vives que celle-ci ; aucune 
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ne verra s’élever dans son sein des querelles aussi 

violentes , des haines aussi actives. 

Chargée de faire une constitution , la législature 
actuelle s’est trouvée forcée d’abattre les construc- 
tions gothiques qui l’empêchaient de poser les fon- 
dcmens de l’édifice qu’elle devait élever. 

• La destruction de deux Ordres inutiles , que d’an- 
tiques préjugés avaient placés au premier rang , 
♦ .au dessus de l’Ordre nécessaire et primordial , dont 
eux-mêmes ils étaient sortis ; l’abolition des titres 
si chers à la vanité des uns , la privation des biens, 
qui fesaient toute la considération des autres , 
mais qui ne pouvaient plus appartenir à un corps 
qui n’existe plus : toutes ces suppressions ne pou- 
vaient s’effectuer sans éprouver la plus forte résis- 
tance , sans que la moitié de l’Assemblée , dépouil- 
lée par l’autre, ne lui vouât une haine implacable. 

Il y aurait une sorte d’enfance â s’en étonner : 
mais ce qûi peut surprendre , c’est que dans toutes 
les classes, dans la noblesse, dans lé haut clergé 
même, et jusque sur le trône, il s’est trouvé d’ex- 
cellens citoyens qui ont sacrifié , sans dédommage- 
ment et sans peine, leurs titres , leur rang, leur 
fortune; à la félicité publique. Voilà ce qu’il faut 
dire , et ce qui peut plus servir la cause commune 
en rapprochant les cœurs des honnêtes gens , sépa- 
rés encore par des opinions opposées , que ces 
vaines, déclamations » et ces outrages qu’on sc 
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■ f>ermet de faire sans cesse contre ceux qui , sans 
résister à la loi , usent de leur liberté en professant 
d’autres sentimens que les nôtres. ' * * 

Les législatures suivantes ne seront pas déchirées 
par des intérêts particuliers comme celle-ci ; mais 
l’esprit public , la liberté , l’amour de la patrie , 
y maintiendront ces débats , qui sont de l’essence 
de toute assemblée libre : ces débats qui éclairent 
la marche ténébreuse de l’intrigue , qui empêchent 
les abus de naître , les lois d’être violées , le peuple 
d’être opprimé , et qui , recueillis , comme ceux du 
parlement d’Angleterre , deviendront l’arsenal , où 
toutes les générations futures iront puiser des armes 
pour maintenir leurs droits contre tous les tyrans de 
la raison humaine. ■ - 



CHAPITRE XVIII. 

Réiumé. 

Si dans le silence du cabinet , dans le calme des 
passions , et dans cet éloignement des affaires , néces- 
saire pour bien juger je résume ce qui s’est fait 
depuis un an par l’assemblée nationale , je vois les 
droits de l’homme reconnus et fixés par la législation, 
dont ils font la base. 

La société remise dans l’ordre qui llii est naturel 
et essentiel. 
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Le peuple Français nayant plus qu’une forme , 
qu'une manière d’être. , • • 

Tous les individus qui le composent jouissant des 
mêmes droits , supportant les mêmes impositions , 
et obéissant aux mêmes lois. 

Tous les signes exte'rieurs qui les divisaient au- 
trefois , entièrement abolis ; aucune distinction entre 
les citoyens , que celle des fonctions. 

Là tolérance reconnaissant pour citoyens tous les 
hommes, quelque soit le culte qu’ils rendent à l’Etre 
suprême. -, . , , . , 

Le gouvernement simplifié t les pouvoirs dont il 
SC forme , bien séparés et bien circonscrits.. ^ 
Le législatif confié à des représentans du peuple , 
représentans qui doivent rentrer dans l’ordre des 
simples citoyens , et fléchir devant les lois , qui 
'seront leur ouvrage. 

Les législatures se succédant pour auiveiller sans 
cesse la chose 'publique. 

Le pouvoir exécutif remis aux mains d’un seul , 
afin qu’il soit plus actif et plus respecté : tous les 
agans qu’il employé rendus responsables. 

L’clectlon des députés , des magistrats , des juges , 
des évêques et des curés remis au choix du peuple , 

; ^cul souverain reconnu par la loi. 

Telle est aujourd’hui la constitution de la France , 
constitution d’une simplicité , d’une équité , d’une 
égalité , qui n’a d’exemple nulle part , pas même 
chez ces Anglais si fiers de celle qu'ils ont. 



AU Contra CT, Social. 475 
Les tyrans fondent leur empire sur le mépris tju’ils 
ont pour leurs esclaves. L’Assemblée a fondé ses lo.s 
sur l’estime quelle a pour les citoyens. 

Elle a jugé que le. peuple en général était asset 
éclairé pour qu’il discernât ses vrais intérêts , et ' 
qu’il^ ne se laissât ni^ égarer , rii aelieter par des 
factieux qui voudi^ient dominer ses assemblées 
primaires , et lui faire faire de mauvais choix dans 
scs élections. , , 

Que les grandes familles satisfaites de leurs fortu- 
nes , et ne cherchant d’autres dictinctions que celle* 
qu’on obtient par une éducation plus .soignée et par 
un mérite personnel , auraient assez de sagesse pour 
ne plus ambitionner les privilèges d’une fausse gran- 
deur ; qu’elles ne troubleraient plus l’Etat pour s’em- 
parer exclusivement des premières places , et pour 
obtenir des dignités qui les dispensassent de se faire 
«stimer personnellement. 

Elle a pensé que les deux pouvoirs , placés vis-à- 
vis l’un de l’autre sans intermédiaire , auraient la 
prudence de rester dans cet équilibre que leur 'prescrit 
la loi . et se respecteraient assez mutuellement , 
pour que l’un ne tentât jamais d’usurper les fonc- 
tions ^c l’autre. 

Elle a estimé assez toüs les agens du gouvernement 
pour penser qu'ils se conformeraient à un .plan 
aussi simple , à un plan où l’on ne trouverait r.i 
cette balance des pouvoirs , ni ces contreforeçs si 
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multipliées , et si vainement opposées dans d’autrci 
Etats aux passions , aux cabales , à l’ambition ' de 
ceux qui les gouvernent. 

La nation lui a paru assez sensée pour me'ritcr 
une telle organisation : et la nation s’en est montrée 
digne ; car malgré les mécontens déclarés et secrets , 
malgré les complots tramés pour nuire aux tra- 
vaux de l’Assemblée , pour l’empêcher d’achever la 
constitution , pour allumer la guerre civile pour 
soulever les habitans des campagnes contre ceux des 
villes , le roturier, contre le noble ,Je protestant con- 
tre le catholique, et enfin l’armec' contre la garde- 
nationale , la nation est restée unie. Ce feu que des 
mécontens allumaient par-tout , a été par-tout étouffé 
dans sa naissance , et n’a puiproduire nulle part un 

« { • i ’ ' » 

incendie dangereux. .11 r 

Ainsi les sages n’ont point été trompés en se con- 
fiant à la sagesse publique, : ils ne le seront point 
sans doute , en -croyant que de génération en géné- 
ration , ce peuple plus éclairé deviendra plus digne 
de tant de confiance. Mais si pourtant cette simpli- 
cité si belle , ne convenait pas à une aussi grande 
nation ; telle est l’excellence du. plan de cette cons- 
titution , que les législatures suivantes pourraient , 
presque sans l’altérer , le rendre plus compatible 
avec la faiblesse humaine et avec les passions qui 
tourmentent communément les grands Etats. 

Elles pourraient aisément citcpnscrire davantage 
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le corps politique , en y admettant moins de monde : 
placer peut-être un intermédiaire entre les deux pou- 
voirs , en le composant avec une telle prudence , 
que propre à maintenir l’équilibre entr’eux ,• il ne fut 

que le modérateur des passions et le conservateur.de 

* 

la constitution. Elles pourraient non moins facilement 
donner plus de poids à l’ordre judiciaire , en fesant 
de l’état de juge , selon l’excellent conseil de Rous- 
seau , un état d’épreuve , qui pût faire parvenir le 
j,uge éclairé et intègre aux premières fonctions , à 
l’administration même de la république, 

Enfin l’assemblée nationale a été convaincue que 
chaque législature devant ajouter de nouvelles lûmiè^ 
res à celles des législatures qui l’auraient précédée , 
chaque législature perfectionnerait les principes 
la constitution , en tirerait des conséquences toujours 
plus justes , et maintiendrait l’ordre dans tout 1 Etat 
avec une force qui serait sans cesse appuyée par la 
volonté générale. « 

•Voilà ce qu’elle a dû chercher. Cependant ceux 
qui ne comptent pas autant sur la raison humaine , 
et qui ne désirent pas autant le bonheur public , 
s'opposent encore à ce plan , et tentent de dissoudre 
l’Assemblée. Hs ne réfléchissent pas qu’après la des- 
Uilction des grands corps , qui seuls pouvaient un 
peu résister au pouvoir arbitraire , c’est vouloir ran« 
ger sa nation sous le plus terrible despotisme. 

Il est impossible de connaître l’avenir : mais je 
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crois qu’on peut assurer que quelque évènement qui 
arrive , les décrets de cette première législature seront 
pour nous ce que la grande chartre a été chez le* 
Anglais , un point de réunion pour tous les bons 
esprits , une ancre dans toutes les tempêtes publiquest, 

. '■ î ■*. 'C *. *) '• 

j;.:'' ci.UvcJ Î.I- ':-5 ' .'î 

. \ C H'A.E I T- R J),;..,XIX. 
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Travaux de te siècle .comparés à ceux des autres siècles 

11'.» jT! ■.) ‘ , -,r : > 

de la monarchie. 

rétabüssetnént^ des droits de l’hoinmc et'de 
l’ordre naturel à 'été Touvrage de cette génération ; 
nous en avons éii la'peine‘,-nousêh eourons-encoi-è 
les dangers.^' tes générations suivantes ■ ' plus heu-* 
«uses et plus tranquilles j n’aurdnt qu’a maintenit 
et à perfectionné* « grand oùvra^e.^-"*'- ■' 

Il est curieux , il est utile dïnterroger les gérté- 
rations passées V et de leur demander ce qoè chaciinc 
a fait : alors on‘ Sait véritablement' Ce qùe ' vaut' son 
siècle. 

Si vous les interrogez , vous les verrez dans la 
Gaule* depuis la destruction 'de l’empire' Romain*^ 
ne s’occuper qu’à- de vains combats qui'- n’amenaient 
que des pertes. Les hommes •'paisibles fuyansdahS 
les cloîtres , y perdaient bientôt le repos qu’ils y 
cherchaient , en se trouvant obligés de prendre part 
aux vaines disputes d’une théologie inutile.,* » 





1 


AU ConTract Social. 179 

Vous ne voyez dans ces siècles aucun projet avan- 
tageux pour Fhuraaniie. On se croyait quitte de 
tout envers elle , quand on avait travaillé pour des 
moines , cnrichi.des évêques , et augmenté la puis- 
sance du. pspe.i c:- ; - ,-i-. 

- Pendant les. croisades , les Français virent avec 
étonnement les. belles villes de la Grèce ou de l’Asie, 
mineure , et des' raairuractures de i’Orient , mais ils^ 
n’apprirent ni à bâtir ni à policer leurs villes , ni, 
à fabriquer'' de' béjles étoffes. Se battre sans se douter 
que la guerre £ût nd art , et ‘se disputer sans avoir 
une boqn^ Iqgjcp^ «.fut^toute, lcuX;^(^U£atiç^. , , 

. ,.F>ans,leÿ guqrresd'It^ç >rSPP^^^^^.^^(^ 

Louii X//, iU^çorpurcqfèrentÀ preqdw quelque cqn^^ 
naissance des ,wts, L çt la génér^ion. qpi -vécut 
Fra«foti-^/~ essaya, ,d’,CQ trfuiSpljpi|et quelques-uns 
dans la France. Çes fruits précieux y: jgçrrnqrent dif-, 
fiçilçment. „ ^ a.-q. i.i> t u .. .* ;r ..r- 

.i,;Lcs Médici% les çuiûyèrent copjmc, elle^ purent 
au travers des guerres civiles et, religie^$cs qui les 
arrosaient de sang , et qui les fesaient périr au milieu 
des villrs incendiées , ^des campagnes^ ravagées , et 
des bpchçTS,^Uumés pour, brûler jes hérétiques. 

Montagne et CAcrro»-commçncèrent ,à débrouiller 
nqs.idéçs ; 0 .bsoures,, qet à nous apprendre ,à réEécltir 
avec;qiielgu^justeç^..5.V_ .... -, 

_ .la ^génétatum ^qui-leur-^ccéda youlut savoir tout, 
ce que les anciens, avaient écrit-, et elle se jeta, dan» 

'Ma'" 
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ùne érudition profonde. Descartes et Gassendi firent 
mieux , ils donnèrent le premier essor à la pensée. 

Bientôt les poètes nous firent connaître les plai- 
sirs du sentiment.* Leur style énergique, animé, 
pittoresque et maximàirc , grava dans les esprits beau- 
coup de pensées sâînës et vigoureuses qui firent réflé- 
chir la jeunessê V‘et la* généradou qui vécut sout 
Louis X///"cômmençâ' à mettre ‘quelque Suipc et 
dans les idées* ^et dans les projets Utiles au’ genre 
humain.' ***^ " ' ' lÿ»** 

Louis XlV s’empara de totu ces germes tl’utilité 
publique , côüWrts'chcdfe dé la^ouüte dâ Slècles> 
barbares, et'mllés d’ühc foulé ^dé ptejugés politi- 
ques et religieux '*q'u''on prenait alôrs pour d'impor- 

tantes véntes. ‘ c >->- >- 

Il voulut’quc Va nation fût plus grande ' qu’elle ne 
pouvait l’être encore'; et trouvant cri montant sur'lc 
trône un peuple épuise par dé longues guerres intes- 
tines et religieuses , des finances dans' le plus grah'd 
désordre , point de marine , point'dc cortimei'cc , point 
de confiance , un* goût faux^dans les beaux arts , 
de l’enflure dans les écrits , ou des jeiix de rriots 
qu’on prenait pour de l’cspiit ; il entreprit de tout 
réparer et de tout perfectionner. ' 

Colbert remit de l’ordre dans les finances,' et laissa 
au roi , en mourant , plus de revenus qu'il ne fesait 
de dépenses. Ce fut l’buVTâgc* de 'nngt-deux années 
d’un travail assidu. Après lui l’impéritie de ses suc- 
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ccsseurs , les dépenses de la cour , la malheureuse 
guerre de la succession , l’intolérance , le funeste 
triumvirat que formèrent la maîtresse , le ministre 
et le confesseur pour abuser un roi , qui aimait trop 
^ la vérité , et qui se croyait trop puissant pour qu’on 
.osât le tromper f.niillc autres abus qui naquirent de 
sa longue vieillesse , précipitèrent le royaume dans 
Vn.e suite horrible de malheurs , et accumulèrent ces 
quatre milliards de dettes , qu’on a cru etemdre plu- 
sieurs fois depuis sa mort , et qui reparurent 

On sait Içs: fautes, de: Louis XIV : mais ce roi et la 

. . ..• CTo 30 Jten; ■- cnjv;;u. ■ ; 

.génération yéeuv s^us .sop règne, ont plus fait 
. peut-être pnur jaglçirç et pour l’utilité éc la France, 
que toutes les générations qui l’ont précédés. 

^ ^ jQn sait.^uc)^ s.u^^.Jes arts^, le ^commerce , les 
manufactures, ont .eu alors : on sait combien l’esprit 
numam, se. forma: ,il fesait, pour ainsi dire, son 

..... O. ... ^ ^ ; .,1 y: I w ?..v turrr:;)- • -/ ' 

éducation ;’et.ccùnnie la ieünesse, il sd livra d’abord 

'• -t — , J- f' t .k. . 

,à des., arts,-, d’agréipetis- 

. - , • , .. I ^ . . w . . * - ^ C^àÇ" i ) 

. Mais l4>uis XlV a dbpné à la France une partie 

; :.v.> vh .'.V : i <4,1^0 ^4 ' ’O . t'.L' , > ' 

des. Pays-Bas » l’Alsace et la Franche-Comté ; pro- 

.. .4 - / -.xAa.' •-‘-U ^ t.-» l-i ^ ■ J 

yinoes renipUes de peuples belliqueux ; provinces 
qui fournissent à nos^armées près de soixante et dix 
mille hommes,, et environ soixante mille chevaux, 

■ l' O* ■ u SL'’J U.' c;.: 0 j > , . , miI. 

soit de trait , soit de remonte pour la cavalerie ; pro- 

îLv.rv:; r- ’ ■ • . ir, 

vinces qui procurent des revenus considérables au 

■: .. 1 . .'n.- TT , 0 i I- ... .. 

royaume. Or ces revenus et ces troupes avant 
' '-'MS 
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règne appartenaient aux ennemis de la France ; ils 
servent aujourd’hui à sa défense ; c’est une différence 
de cent quarante mille homra’es et de cent-vingt mille 
chevaux en faveur de la France ; différence due à 
Louis XIV seul. Ces conquêtes , ces forces , ont 
valu au royaume , depuis sa mort% l’acquisition de 
la Lorfairie , et ont ainsi réuni sous une même domi- 
nation presque toute l’ancienne Gaule, que la nature 
même a circonscrite entre les Pyrénées , les Alpes , 
la Méditerranée , l’Océan et le Rhin. 

Ces acquisitions ne ressemblent pointa ces folles 
conquêtes faites par nos chevaliers "dans léS siècle.? 
• précêdens téllés que celles de liTérre-sainte , 'de' 
ConstantiiîOple; de l’Angleterre du duché deMilàrl',' 
de la Sicile, du royaùmé de'Na^Ies et dé tant d’au- 
treÿ contrées qui ,' hors de 'ces bdrn'es na*tufelle"s né 
pouvaient que nuire à là nation V sans 'lui procurer 
aucune force aucun avantage réeî.”^ st . . a 

LovnXiV a laissé en ‘Isutre à la ÎFràhce 'plusieurs 
ports qu’il a fait creuser , et trois cent places fôrtès' 
qui la circonscVivènt'et qui la reVdent impénétrable 

‘ r -<■'^1 . - I : n ■;) ,t .• // 

a ses ennemi?. 

Ils ne peuvent y entrer qü’én pâ’ssarit'au travers 
de ces bouches^ â feu : ils ne peuvent y' pénétrer en 
laissant derrière eux ces citadelles’ : ils ne peuvent 
en faire le siégé 'sans perdre plusieurs campagnes. 
Ce qui fait jouir toutes les provinces de l'intérieur 
d’une paix profonde qu’on né cdnnaissàiépbînt avant 
ce roi. 
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Le dernier empereur affecta de détruire avec faste 
les fortifications de quelques villes des Pays-Bas. 
Ces villes , fortifiées autrefois par Louis XIV, et 
cédées à la maison d’Autriche , avaient été reprises 
par Louis XV dans la guerre de- 1741. Il les avait 
rendues à la paix mais’ il avait pris la précaution 
d’en faire sauter le$ fortifications. Tous ces remparts , 
tous ces bastions^ lentfouvcrts- et brisés étaient inca- 
pables de défendre ocs villes. 

L’empereur q’étafit pas assez riche pour les 
faire suffisaromenî., réparer , a fait détruire ce qui 
subsistait , et • a rendu ces vastes, terreins à l’agri- 
culture, c’était agir sagement.,^ Mais; il n’eût point, 
démoli ces, forteresses, si elles eussent été bonnes. 

■ il ’ ' Il 

Car il n’ignorait point qu’une place qui , après une 
défaite , arrptç deux | ou trois mois .une armée vic- 
torieuse, sauve, un royaume ; que les fortifications 
de Vienne , qu’il n’a point détruites ^ont sauvé 
l.’Autriche du joug, ôttoman , en .donnant à So~ 
bkskiAt^ temps ^d’arriver et de rassembler une ar- ' 
mée ; • que celle de Prague . a sauvé la Bohême, 
après la victoire que le feu foi de. Prusse avait 
remporté sous sc.s^ murs.. 

Si l’on calcule la^ valeur des trois, belles .pro- 
vinces dont ioK/j X/K . a^ augmenté le royaume; 
des trois cent places .qu’il a fortifiées ; des ports 
qu’il a construits ; on trouvera que sans compter 
les manufactures qu’il a fondées , les établissemens 
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qu’il a faits , tels que les Invalides et Saint-Cyrs le 
canal de Languedoc qui joint les deux mers , les 
embellissemens de Paris , les palais de Versailles 
et de Marly , et plusieurs autres ; il a laissé en 
objets utiles à la riation , eu objets qui lui servent 
encore -, pour beaucoup plus de milliards qu'il 
ne contracta ^e , dettes , et que, l’Etat n’en doit 
maintenant. . . 

Ces objets assurent encore ^aujourd’hui la trau- 
quil’üté de la nation. Si elle ne les . avait pas , 
obligée de songer à sa défense , elle n’aurait pu 
acquérir la liberté, ni même concevoir l’idée de 
l'acquérir. 

Nous ne vivons en paix qu’à l’abri des travaux 
de ce roi : et l’ignorance et la prévention,, in- 
sultent tous les jours; à sa mémoire. Je connais 
scs fautes et ses défauts^ mieux que ceux qui les 
lui reprochent- avec- tant d’aigreur. Mais, des-fau- 
tcs_ et des défauts sont le partage de l’humanitéi 
• Aucun homme ir’en est exempt i mais, beaucoup 
d’hommes .n’ont point de vertus. , • i 

Ce n’est^ donc point par défauts 1 qu’on doi^ 
juger un homme , et moins encore un. prince. A 
cpt égard tous les hommes ne se ressemblent que trop : 
mais c’est par. scs vertus , par le bien qu’il a fait , 
par le çaractère qu’il a imprimé à ses actions : et à, 
ect ég&rd Louis XIV l’emporte sur presque tous 
les rois. • 
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Je crois qu’on présume trop de l’humanitd , si l’oa 
pense qu’il pouvait faire autant de grandes choses 
sans avoir ni fierté , ni ambition ; et qu’on est trop 
sevère; si on ne met pas dans la balance le bien et 
le mal. Eh ! qui de nous consentirait à n’être jugé 
que sur ses défauts ? 

. C’est la belle et fausse Maintenon , c’est le dur 
Louvûis qui sont les vrais coupables : c’est sur-tout 
l’adroit La Chaise et le barbare Le Tellier , ces 
moines impies et obscurs qui , sans talens et sans 
mérite , se plurent , pour d’obscurs intérêts , à dé- 
grader ce grand caractère ; qui osèrent se faire un 
instrument d’intrigue des vertus de leur roi , de la 
dîÉkatesse de sa conscience , de son - respéct pour 
Dieu; ce sont ces moines qui Se jouant également 
de la majesté des autels et de la’ majesté du trône 
firent le malheur de ses sujets, l’opprobre de sa 
vieillesse , et livrèrent sk mémoire- à Isf censure de 
tous les siècles : espérant que leur obscurité les dé- 
roberait eux-mèm es au blâme universel qu’ils atti- 
raient sur lui. Ce sont eux qui ! méritent nos re- 
proches , et qui sont sans' excuse aux yeux de 
l’homme impartial. . 

Je ne puis blâmer Louis XIY de n’avoir pas eu les 
idées de notre siècle ; idées que personne n'avait en 
France dans le sien : mais tel était son caractère , 
et son amour pour la gloire , que je suis convaincu 
que s’il avait eu ces grandes idées , s’il avait vu 
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son peuple les goûter , s’il avait connu en quoi 
consiste la vraie gloire, il aurait ambitionné l'hon- 
neur de régner sur une nation libre. ,Il aurait vou- 
lu présider à sa constitution. Il eût fait lui-même 
la révolution. Car il aimait la véritable grandeur. 
J1 se croyait si peu fait pour régner sur des esclaves 
ou des hommes avilis , que quand on lüi proposa 
d’imposer le dixième , il dit franchement je n’en 
ai pas le droit. Mot qui prouve évidemment qu’il 
croyait que son pouvoir avait „des limites, qu’il, 
les respectait , et qu’il ne , yqulait point,, les 
franchir. C’est lui qui disait encore , ^ quand on lui 
présentait quelque ouvrage dcfeçtuetix , cela n]çit 
pai français. Mot sublime qui prouve l’idée qî’il 
avait de son peuple , l’estime qu’il en fesait.,,' çt^ 
son désir de ne régner que sür des hommes d'é- 
lite. Ce qui est l’opposé du vœu des tyrans^,,, 

Ce n’est donc pas par des. invectives qu’il fallait 
attaquer son régne ; c'est au contraire en observant, 
que tel est le malleur des rois et ides peuples sou- 
mis à des rois absolus , qu’un grand caractère , une 
grande probité, de grands talens , un travail assidu i 
et le plus ardent désir d’être honoré soi-même en 
rendant sa nation heureuse et célèbre , ne suffisent, 
pas à. un roi, secondé d’ailleurs .par d’habiles rni- 
iiistres , pour le préserver de faice de grandes fautes, 
pour empêcher qu’il ne soit abusé par les déposi- 
taires de sa confiance , qu’ils ne tombent dans de 
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cruelles erreurs , qu’il ne commette d’afFreusés injus- 
tices , qu’il ne nuise à scs propres Etats en croyant 
travailler à leur bonheur et à leur gloire. Alors on 
eût conclu avec vérité que si la France éprouva tant 
de maux dans la vieillesse de Louis XIV ; que si 
Rome regretta sa liberté sous les Antonins , la puis-" 
sance absolue est essentiellement vicieuse , essen- 
tiellement funeste' aux hommes. Cette conclusion, 
qu’on eut tiré sans amertume , eût été au moins aussi 
énergique , aussi favorable à la cause de la liberté, 
et peut-être plus propre à persuader les lecteurs , à 
désiller les yeux même des rois , que les reproches 
trop exagérés qu’on fait à sa mémoire dans tant de 
brochures où la passion avertit le lecteur de se 
méfier des portraits qu’on lui tracé. 

Mais le rc^e qui suivit ce règne , mais la généra- 
tion qui 'succéda à cette génération célèbre par les 
beaux arts' ,' par le faste , par des conquêtes utiles , par 
des établissemens avantageux , s’occupa , avec plus ' 
de soins encore du bonheur de l’humanité. 

Il semblait qu’on eût agi sous Louis XI , par 
l’impulsion qu’il donnait aux esprits, par le désir 
qu’on avait de lui plaire , par l’amour de la gloire 
et de la grandeur. 

On agit’ sous celui de Louis XV par un motif 
plus réfléchi. La nation , à l’abri des incursions de 
l’étranger . sous les remparts bâtis par son prédé- 
cesseur , enrichie par les soins de Colbert , jouit 
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davantage , et loin d’en valoir moins , elle s'occupa 
plus qu’aucune des générations précédentes à des 
travaux d’une utilité générale. , - . 

Toutes les villes s’aggrandirent et s’embellirent: 
on ouvrit des communications de l’üne à l’autre par 
des "routes plus spacieuses.,.. mais pourtant moins 
solides que.'cclles des Romains. .Ces routes portè- 
rent la fertilité et même quelques 'richesses dans 
le fond des campagnes , en offrant lin dâ>ouclié 
plus facile. à' leurs denrées.r Les klées se toarnèrent 
si fortement vers le bonheur de i’kûinan^.; sq-'ic le 
siècle même cn.fut 2i-ç^tiè'iz;aèdciàx.:là.'phil»sephie. 
Bayle et FonteneUe avaient di^»oséle6 esprits à s’oc- 
cuper de, choses sérieuses. Les hures:. que Voltaire 
écrivit dcToûdres , ï Esprit des loù dt Montesquieu., 
imprimèrent, à tous les écrits Ifc’caracteret. de la 
réflexion et! tournèrent les esprits à la . recherche', 
non . dcsir.véricés spéculatives; ,'.‘mais‘> des- objep 
iutilcsr .i l ':i ; lo.r'd' t'a , .-' 'ij-.i Ji'.jr.' ■ ?/, 

Diderot tt ^Alembert osèrent coficevoil. le projet 
',dc rassembler toutes les - connaissances humaines 
. dans l’Eircyclopédie ; Bîiffpn traçait : l’histoire natu- 
. relie globe, tandis que traçait l’iiistoire 

générale des peuples qui l’habirent. Row.uifaors’at- 
'•tachait .à celle de'l’enfance^' fesâit iseniir les char- 
mes de la vie domestique ; «; du~-|^ond des bois 
où il. s’était, retiré , sondant d’une main sûre les 
fbndemtns .de læ société , il;tetrDavait'et nous offrait 
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fe Contrat' social , qtri unit piimitîvemcnt tous les' 
hommes , et qu’on a trop souvent violé. 1 ' ■ 

Ainsi tous les travaux étaient grahiîs , utiles V et 
véritablement philosophiques. Ils embrassâifnt l'hui' 
manité entière', la généralité' des biens et des maux.' 
On ne laissa aucun vice*, aucun abus qu’il ne fût 
attaqué : depuis l’cscla\^ge des nègres , et là pauvreté 
du petit peuple des 'campagnes , jusques aUx dépré- 
dations de la cour et aux usurpations des niinistresi' 
Gn’ indiqua tous les' projets tous' lés 'plans' qut 
pouvaictat avoir! quelque ’ntilîné 'depuis’ les canàuji 
et le desaéchement des matais , jusqu’à là réforme 
dcs'lois, des finances, de l’Etat entier. . Jf " 
Jamais aucune génération ne' S’ occupa phis fôrte- 
,ment ,-- plu& constamment ,/ et plus fractuéusement 
à cônnaîtie ct à faire'’ des choses utiles'; êt ce siècle 
appelé , nonf réns justice, le siècle’ de - ht philoso- 
phie', a commencé pardélivrer Icshommcs du joug 
de l’intolérance , et finira par donner la liberté à 
vingt-cinq millions d'hommes , et à procurer l’abon- 
dance et la- sécurité aux- habhans des 'campagnes 
dans une étendue de vingt-cinq-mille lieues carrées. 

Voilà notre T espoir et l’objet des' travaux de la 
génération présente. • 

’• Elle a des Vicès sans doute , elle a fait de grandes 
fautes , j’en- conviens r'mais comparer -la aux autres ; 
écrivez sur deux. colonnes ce qu’on a fait de bien* 
dans ce siècle , et ce qu’on a fait dans les' autres , 
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comme je l'ai écrit pour moa iustructioa particu-' 
licre , et jugez si elle est ou meilleure ou pire. Si s.es 
intentions, n’ont pas. été. plus pures , si_ le bien 
qu’elle a fait , et celui qu’elle a. entrepris de faire 
n’a pas expié le mal qu’elle a commis.^. ^ 

, Les satires et les . déclamations dorit on nous- 
accable, vont directement, cpntçe leur,, but ^el^ 
découragent., le jeune homme et ,rhpmm^ de 'bieiî 
qui, les. lisent. En effet , si tout estt pervers autour de 
nous , à .quoi est r il . bon .d’ptrC; .seulf,.yertu.eux ?, 
Si les siècles^en se succédant apgm,enmnt..^ per> 
versité , à quoi servent, 4fj ^tre^ 

sage. -l.-'i ; ..T'. i-l'I'it 

Mais iofsqu’^u Ueu. d’écouter discours »: 

on consulte, l’bis taire,, lorsqu’après-.^uatorze-siffileSi 
d’erreurs et dc ,ça|ami.té , oq vptt pejHiccéder d^UX'; 
belles générations qui ont enrichi ia.nutipn id’uïL. 
mobilier imuçnçnse., incpima ayant ellfiSjî quand on 
songe que malgré, les faux principes qui.lcs égaraign^j 
encore , malgré le préjugé que, la , gloire ..ipilitairo.. 
était, le seul digne .des rois et des nations mal|^é-> 
le choc de toutes les passions jes- plut exaltées 
l’humanité a gagné en lumière^, et en pixispé.rilé , 
le coiurage renaît ; on sent le desbffc yaloij mieux, , 
de faire plus de bien , ,d’avoiif,ei.d,e procurer^plus. 
de, bonheur ^ scs semblables,^ On .veut, enfin ;sey 
rendre, digne d’être, soi-mêniemn Jour, en, exemple,, 
aux générations. futures ..J. 
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Celle qui va nous succéder , va aussi nous juger. 
Les passions qui nous tourmcment ne la trouble- 
ront point. Plus heureuse par nos travaux , elle 
perdra ce goût acharné de tout décrier , ce goût 
honteux , pardonnable peut - être à des hommes 
assujettis , qui se vengent par des satires et par 
des calomnies , des afironts qu’ils endurent, mais 
absolument indigne d’un peuple libre , et qu’on 
sent d’autant en soi , qu'on a reçu de la nature un 
caractère plus libre'et plus élevé. ■’ “ 

■ Je hais la caloranié'> cHe*^ est^ toujours le* pré- 
curseur des crimes! Je l’ai vue sorts l’OTcieh régime 
précéder les oppressions ministérielles ; je l’ai vue 
sous le nouveau prépt^rcr les insurrections et les 
meurtres. Elle .est l’arme méprisable et terrible .que 
les pervers cmploiem pour égarer' le* iaiblc; et le 
déterminer au crkné;* - - u - ’- 

• • Nous devons la- proscrire" dans -ces • jotris* de régé- 
nération : dans I Ces'l jours qui nc'tràmpctom’point 
CCS voeux si purs ,' qu’a formé" l’hoinmc -de ‘bien 
et CCS espérances à- douces que le jeuire honrine a- 
conçues pour tout le 'cours de sa vie. ^ ' ... 

Régénérer un peuple c’est le rappeler à la vertu. 
La philosoj>hic,'donf On profane si souvent le nom, 
la philosophie >cSt l’dturde de l’hannête et du bon , 
la pratique ' sévère de la morale et de la justice. 
Nous l’avons invoquée en commençant notre légis-, 
lation : elle s’élèvera’ c« témoignage contre trous , 
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si nous ne suivons ses préceptes avec plus d’exac- 
titude que les administrateurs de l’ancien régime. 

Je sais que dans des jours de crise la multitude 
ne peut se conduire avec modération , et que les 
chefs entraînés par ce grand mouvement ne peu- 
vent agir avec toute la sagesse qu’ils ont dans l’ame: 
mais ce' moment passé , il faut hâter le retour de 
l’ordre , et de l’obéissance aux lois. " La liberté 
n’existe que quand cette obéissance est générale : 
que quand le prince , ni le démagogue ne peuvent 
éviter leur poursuite , et se dérober à leur justice. 

Loin de nous avilir en décriant les deux der- 
niers règnes , si féconds en grands hommes et en 
grandes choses , malgré l’énormité des abus , nous 
devons tenir note de tout le bien. qui s’est fait alors, 
afin de nous pénétrer de la juste ambition de faire 
plus de bien encore , de les surpasser en équité , en 
sagesse , en science , en prospérité. Nous devons 
dire comme les jeunes Lacédémoniens , nos 
pères ont été vaillans et bons , mais nous , nous 
vaudrons beaucoup mieux. Voilà l’orgueil qui doit 
nous arumer. 

Si l’année 1 7.8g a été l’année de la révolution , 
si l’année 1790 a été celle de la résistance et de 
l’opposition au nouvel ordre : il faut que l’année 
1791 soit l’année des vertus publiques , de la récon- 
ciliation gâiérale , de la paix fraternelle , de la 
prospérité de tous les départemens du royaume : 

celle 
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celle où nous nous appliquerons à réunir toutes le» 
idées morales à notre législation , et toutes les pra-* 
tiques de la bienfaisance à notre administration. 

S'il est vrai , comme je l’ai observé , que la 
société soit fondée toute entière sur. un senti» 
ment moral , toute bonne législation n'est aussi 
que le développemgit de la morale mise en action, 
qu’une suite d’obs«yatjons nées de rcxpériencc , et 
qui tendent, toutes au bonheur publie, en assu- 
rant le bonheur .particulier du, citoyen; paisible : 
et s’il y a quclqu^., différence entre elle, et la phi- 
losophie, c’est, celle, qu’o.n trouve , dans toutes le* 
Sciences entre la praûquc et la thépiic - 



Sur - R O U s J A‘-U‘* - - ' • 

Page 3 (a). Aucun prosateurne s’est fait parmi nûu* 
autant de réputation que Jean -Jacques Rousse.sü>' 
Nul écrivain n’a reçu de la nature , un esprit plu» 
juste , plus profond , plus clair, et plus méthodique. 
Sou éloquence ‘ne* vient point de là hardiesse de» 
figures qu’il emploie ,*car peu d’auteurs en ont été 
plus sobres; mais de la manière setfée dont il raisonne, 
de sa logique , ' de sa concision , de la sûreté de se» 
principes. Personne ne pose mieux une question , et 

N - 
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ne choisit mieux le mot propre à la chose qu’il veut 
exprimer. 

Cependant on retrouve à-peu-près dans tous ses ou- 
vrages le même défaut , ou plutôt la même façon d’en- 
visager les objets, et cette façon est désespérante. Par- 
tout il met le bien et la vertu à si haut prix , qu’il y 
fait renoncer en quelque sorte. 

Par exemple , s’il écrit sur leS sciences et sur les 
arts , il les trouve funestes pour l’homme , il ne les croit 
bons que pour les anges. 

S’il fait un traité d’éducation , tous scs principes 
sont justes , et cependant il exige tant de choses , que 
jamais ni père, ni instituteur, quelque pénétré qu’il 
soit de leur bonté , ne pourra élever exactement son 
disciple comme Emile. 

Dans son Contract Social, on trouve tous les prin- 
cipes fondamentaux de la société, et de la liberté; 
dans ses Considérations Sur le gouvernement de Po- 
logne, tous les principes propres à régénérer ce royaume, 
et à fixer la liberté auprès du trône. Il prouve qu’un 
peuple ne peut être heureux sans être libre , et il s’écrie : 

Fière et saÿ^te liberté, si ces pauvres gens pouvaient 
Il te connaître , s’ils savaient à quel prix on t’acquert 
M et te conserve , s’ils savaient combien tes lois sont 
»> plus austères que n’est dur le joug des tyrans; leurs 
•t faibles âmes esclaves des passions , qu’il faudrait 
»i étouffer , te craindraient plus cent fois que la servi- 
»* tude ; ils te fuiraient avec effroi , comme un fardeau 
ji prêt à les écraser»). 

Cette manière outrée de penser et de s’exprimer , 
les injures qu’il prodigue à toutes les nations modernes, 
et aux philosophes qu’il traite aussi mal que les prêtres, 
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n’empêchcnt pas qu’on ne le lise avec plaisir; ma» 
elles ont empêché souvent qu’on ne le lût avec profit. 
Elles ont fourni des armes à ses dépréciateurs ; elles ont 
affaibli la foi qu’on devait à ses préceptes. Le lecteur 
le trouvant évidemment exagéré dans quelques-unes 
de ses opinions, et injuste à plusieurs égards, ne sait 
plus jusqu’à quel point il doit se fier à ses discours : 
lorsque les maximes de cet auteur attaquent ses pré- 
jugés ou ses passions il est tenté de le prendre pour 
un rhéteur ou pour un sophiste. 

On a cultivé les sciences et les arts , tout en rendant 
justice à l’éloquence du discours où il les traite de nui- 
sibles : car j’ose dire que l’homme ne les cultive pas 
volontairement , mais par le besoin qu’il a d’exercer 
ses facultés intellectuelles aussi bien que les corporelles; 
il s’y livre par instinct , comme l’abeille se construit 
Une ruche , et le castor des demeures au bord des eaux. 

On a vanté son traité d’éducation , on a suivi quel- 
ques-uns de ses conseils , mais personne n’a tenté d’é- 
lever ses enfans précisément comme il l’enseigne. On 
pourrait suivre cependant son principe fondamental , 
et donner aux enfans une éducation négative qui em- 
pêchât les vices de naître plutôt qu’une éducation hâ- 
tive qui développât trop tôt des talens trop précoces. 

Dans nos collèges on n’enseigne guèret aux enfans 
que ce qui convient à des théologiens ou à des moines ; 
'ensuite il arrive souvent qu’en sortant du collège ils 
sont mis chez des procureurs où ils s'instruisent de toutes 
les chicanes de la procédure et où ils apprenent tout 
ce que doit savoir un homme pour être de mauvaise 
foi. C’est positivement le contraire de l’éducadon de 
Rousseau ; et il est difficile qu’avec ces deux sorte» 


Digilized by Google 



,196 NOTES. 

d'instructions successives et contradictoires , les jeunes 
gens deviennent de bons pères de familles , d'excellens 
citoyens. 

Les Genevois et les Polonais en admirant le Contract 
Social et les Considérations sur le gouvernement de 
Pologne , n’ontpu se soumettre à la rigueur des princi- 
pes de Rousseau. En approuvantlajustice et l’excellencs 
de la plupart de ces principes, on est tout étonné que les 
législateurs qu’il admire le plus , qu’il cite comme ayant 
le mieux rempli le but d’une bonne législation, soient 
Moyse et Lycurgue. “ Moyse qui donna, dit-il, à son 
J) peuple des usages inaliables avec ceux des autres na- 
>1 lions, qui le surchargea de rites , de cérémonies particu- 
V lières , qui le gêna de mille façons , et Lycurgue qui 
M imposa aux Spartiates un jougde fer, tel qu’aucun autre 
») peuple n’en porta jamais un semblable >>. Certes il eût 
mieux vallu pour les Juifs que Moyse n’eût jamais 
existé : ses institutions ne leur ont procuré ni gloire , 
ni bonheur. Tant qu’ils les ont suivies à la rigueur , 
ils n’ont cessé d’être vaincus , et esclaves de tous leurs 
voisins , ou assujettis à leurs prêtres d’une manière hon- 
teuse ; ils ont été obligés pour avoir quelque splendeur 
de renoncer au gouvernement qu’il leur avait imposé i 
et de se donner un roi. Faible ressource qui ne les 
empêcha pas d’être encore asservis tour-à-tour par les 
rois d'Egypte et d’Assyrie ; par les Grecs , par les Ro- 
mains , par tous ceux qui les attaquèrent. La stérilité 
de leur territoire, en fit toujours la plus grande défense. 
On aimait mieux le leur rendre , que d’y transplanter 
d’autres habitans ; et les juifs un peu riches aimaient 
mieux habiter par-tout ailleurs que dans leur patrie. 

Quand une religion est persécutée dans un pay'S , 


1 



NOTES. 


19T 

ceux qui là professent ont communément des moeurs 
pures , et une conduite telle , qu’ils inspirent de l’es- 
time et quelque fois du respect pour leur infortune. 
Les chrétiens n’ont jamais cessé, jusqu'à nos jours, 
d’outrager le peuple de Moyse ; les torts les plus graves 
dans cette querelle deshonorante pour l’esprit humain , 
appartiennent, sans contredit, aux chrétiens. Mais le 
législateur des juifs n’a su rendre son peuple respectable 
ni en corps, ni dispersé dans les autres nations. 

Si Lycurgue n’avait fait qu’imposer un joug de fer 
aux citoyens de Sparte , on demanderait quel bien il 
résulte pour un peuple de porter un joug de fer ? mais 
s’il fit ce mal , il en fit un autre , ce fut de rendre 
son peuple assassin, par principe, ddllfcialheureux Ilotes 
qu’il avait réduits à l’esclavage ; tyran des Messeniens 
qu’il avait réduits au même état; et le plus dur des alliés 
envers tous les autres Etats de la Grèce , qui ne pou- 
vaient supporter son insolent orgueil. Il ne fut célèbre 
que par les armes , ainsi que toutes les nations barbares; 
les auteurs d’Athènes ont affecté de vanter ses mœurs 
pour critiquer celles de leurs concitoyens. Mais si Sparte 
avait eu des auteurs , ils auraient vanté celles des Athé- 
niens pour faire rougir leurs compatriotes de leur gros- 
sièreté , de leur ignorance , de leur orgueil , de leur 
brutalité dont l’histoire a conseix’é tant de traits. 

Tout homme honnête et un peu instruit, est tenté 
de croire que Rousseau est parti d’un faux principe , 
lorsqu’il dit que ces deux chefs ont atteint le but que- 
doit se proposer un législateur ; lorsqu’il dit que tout 
peuple doit être tellement soi , qu’il ne puisse jamais 
se confondre avec un autre ; principe qui ne tendrait 
qu’à fomenter ces haines trop naturelles aux nations 
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limitrophes ; principe entièrement opposé à cette philo- 
sophie qui tend à rapprocher tous les hommes et à ne 
faire <ie tous les peuples qu'une meme famille. 

Il est certain que tout principe politique est erroné 
Jorsqu’ilne s’accorde pas avec le principe philosophique. 
L'un etl'autre doivent concotiriraübonlieurdc l'homme, 
du peuple et du genre humain. 

Rousseau ne s’est trompé , qu’en s’exagérant le vrai 
à lui-même selonî sa coutume. 

Tout peuple doit être soi sans doute ; toute ville 
d’un même Etat doit aussi être elle, et non pas singe 
d’une autre. Il y a partout des avantages locaux donc 
il faut profiter , et des vices locaux qu’il faut corriger 
ou détruire. Lo|ÿgislateur doit faire des institutions 
qui fortifient les avantages nationaux , et qui attachent 
les citoyens à la patrie. Les Grecs trouvaient dans leurs 
pays des chefs-d'œuvres dans tous les arts , et des écoles 
de toutes les sciences; ils adoraient une patrie où ils 
possédaient de véritables biens , dont on ne jouissait 
point ailleurs. C’est par de tels avantages , et non par 
un joug de fer , qu’on doit rendre la patrie préfé- 
rable au reste du monde. Si Moyse eût fait aux Juifs 
un point de religion d’être les plus propres , les plus 
polis , les plus généreux , les plus 'instruits des hommes ; 
ils n’en auraient ni moins respecté ses loix, ni moins 
aimé leur stérile désert, arrosé faiblement par les eaux 
du Jourdain. 

Les anciens dont Rousseau exagère les vertus pour 
rabaisser lés modernes , ne jouissaient pas dans leurs 
républiques d’une liberté toujours bien ordonnée. 
Nous savons quels degrés leurs gouvernemens ont 
parcourus pour se perfectionner et pour se détériorer. 
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Loin donc de les regarder comme des modèles inlmi.- 
tables, ainsi que le fait Rousseau, en comparant avec 
ironie leurs grandes âmes à nos petites âmes; nous de- 
vons aspirer à les surpasser, et pour y parvenir nous 
devons avoir comme eux une constitution qui s’amé- 
liore de jour en jour; mais il faut commencer par en 
avoir une, et par supporter tous les inconvéniens in- 
séparables d’une telle révolution. Or c’est ce que les 
modernes peuvent faire tout aussi bien que les an 
ciens. Les Suisses, les Hollandais, les Anglais , lej 
Américains en sont la preuve; 

Je crois que les grands peuples achètent et conser- 
vent la liberté à meilleur marché que les petits Etats. 
Ceux de l’antiquité ne comprenaient qu’une seule 
ville , avaient peu de citoyens et beaucoup «l’es 
claves : ainsi par la perte d’une seule bataille , ou U 
trahison d’un seul homme , ils pouvaient être anéantis et 
voir réduire leurs citoyens comme les Ilotes , les Messé- 
niens et plusieurs autres peuples, à laplus dure servitude. 
Une telle position exigeait en effet de grands sacriGces , 
une surveillance perpétuelle , des travaux sans cesse ' 
renaissans, un zèle que rien ne ralentît. Je crois m'êmé 
que c’est ce qui engage les hommes à préférer les grands 
Etats. Ils ont d’autres inconvéniens , mais ils pèsent 
moins sur chaque individu , et ils offrent des dédom- 
magemens et des ressources qu’on ne trouve point dans 
les petits. Je crois donc qu’on ne peut trop étudier le» 
ouvrages de Rousseau, qu’on ne peut trop y puiser; 
mais qu’on ne doit jamais ni s’effrayer de ce qu’il dit, 
ni se rebuter pour ce qu’il exige. On ne peut pas tou- 
joun le suivre , mais il indique toujours la véritable 
route qui conduit où l’on doit aller. 
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Ainsi dans ce supplément au contrat social , je n’ai 
pas toujours suivi Rousseau : le lecteur instruit verra 
aisément en quoi et pourquoi je m’en suis écarté. Il 
est trop sévère pour son siècle , je suis peut-être trop 
indulgent pour le mien : mais je ne le crois inférieur 
à aucun, et je le crois suppérieur à beaucoup de ceux 
qui l’ont précédé : Rousseau n’espère rien de ses contem- 
porains, je n’ai pas désespéré des miens. Il metuninter- 
valle si grand entre nous et la sagesse , que nul n’ose 
le franchir ; je fais remarquer des degrés pour y arri- 
ver. Enfin je cherche à nous encourager, à nous sou- 
tenir dans la carrière , en nous fesant remarquer les 
progrès de l’esprit humain , et le bien que no, us avons 
fait: il n’a presque remarqué que nos vices, et ne 
nous a parlé que de nos pertes, Nous avons le même 
but, mais nous y allons par des routes différentes : je 
voudrais que le lecteur pût nous appliquer ce beau 
vers de Corneille : 

C'est la meme vertu sous un autre maxime. 


" Des intermédiaires. 

Page i6. (b) Il n’est pas nécessaire qu’il y ait de* 
intermédiaires entre le peuple et scs représentans; il 
doit les nommer immédiatement lui -même. Il faut 
que les aspirans aux charges publiques , se montrent 
comme candidats ; qu’ils soient connus du public et 
livrés à l’examen de tous le* citoyens longtemps avant 
le jour de l’élecdon. Il est bon même que leurs sollici- 
Hktioai soient publiques , afin qu’ils soient moins tentés 
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de solliciter d'une manière illicite : la loi doit per- 
mettre CCS sollicitations qu’il est impossible d’empé- 
cher. Si la loi les proscrivait , elles se feraient en 
secret , et elles prendraient le caractère de la bassesse; 
au lieu que la publicité leur donnera un caractère 
d'audace , qui ajoutera une nouvelle énergie au carac- 
tère national , et un nouvel intérêt aux assemblées pu- 
bliques, auxquelles il importe d’en donner. 

La nécessité de se montrer publiquement pour can- 
didat, écarte de la lice beaucoup de gens qui, n’ayant 
' aucun titre pour aspirer à une place , n'oseraient la 
solliciter ouvertement, et qui osent cependant intri- 
guer en secret dans 1a foule , sûrs que , s'ils sont élus , 
le rid cule appartiendra moins à eux qu’à ceux qui 
les auront nommés. Elle prévient encore un autre 
inconvénient , celui de perdre un temps précieux à 
élire des citoyens , que des raisons importantes , mais 
inconnues au public , empêchent d’accepter la place 
où on les nomme. 

Les candidats ajoutent, comme je viens de le dire, 
un grand intérêt aux assemblées publiques ; chacun 
veut savoir lequel l’emportera; chacun soutient avec 
ardeur celui qu’il désire. I-es intermédiaires détruisent 
cet intérêt , et ajoutent aux brigues qui se font dans 
les assemblées primaires , d’autres brigues qui se font 
auprès des intermédiaires. ’ 

On conçoit aisément les inconveniens qui pourront 
un jour en résulter. Il peut arriver même telle cir- 
constance , où ces intermédiaires^oseront nommer pour 
représentant du peuple un homme détesté du peuple. 

Au lieu que l’homme nommé immédiatement est 
sûr d’avoir au moins pour partisans tous ceux - qui 



101 


NOTES. 


l’ont clui II en est plut ferme dans ses délibéra- 
tions , plus hardi dans scs discours, il connaît mieux 
la volonté de ses commettant , et il peut mieux s'y 
conformer î car s’il ne doit pas être enchaîné par elle, 
il doit pourtant y avoir égard , et ne l’abandonner 
que quand elle est contraire à la volonté générale. 

Les instituteurs d’un Etat naissant, forcés de com- 
batte les usages , les préjugés , les abus , les volontés 
particulières , et toutes les oppositions dont on cher- 
che à les écraser, ne peuvent pas toujours se con- 
former à la rigueur des principes ; c’est beaucoup 
quand on peut s’exempter de faire des institutions 
qui leur soient contraires ; quelquefois même le salut 
public dépend de s’en écarter un joujr pour y revenir 
ensuite, etpour y rester à jamais attaché. 

Il faut convenir que les Electeurs dé la ville de 
Paris , ont rendu le plus éminent service à l’Etat dans 
le jour de l’insurrection: dans ce jour où l’autorité 
royale fut subitement anéantie , où les magistrats 
nommés par le roi , ne parurent que des hommes 
suspects , où le parlement n’osa rendre un arrêt , où 
la Bastille fut prise par des gens qui n’avaient ni chefs , 
ni connaissance.de l'art militaire , ni même des armes 
convenables à un siège ; où la fureur tint lieu de 
prudence , vainquit tous les obstacles et se montra 
supérieure àla raison qui eût échoué si elle avait conçu 
de semblables projets. 

' Dans ce désordre affreux , dans ce soulèvement 
général , les Electeurs furent seuls respectés , parçe- 
que seuls ils avaient été élus par le peuple. L’objet 
de leur mission était fini depuis longtemps, mais le 
peuple les connaissait , il leur demanda des ordres ; 
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ils en donnèrent , et certes ils q’en pouvaient pas refuser 
à un peuple qui leur commandait d’être leurs chefs. 
Dès-lors le peuple eut quelques règles , et ses violences 
eurent quelques bornes. 

Ils ont sauvé la capitale , et peut-être la France- 
dans ce jour de terreur et de vengeance. La bour- 
geoisie les seconda avec une sagesse et une prudence 
qu’on ne pouvait guere attendre d’un peuple aussi 
nombreux. Mais ce n’est pas quand l’Etat est en danger 
que la chose publique est la plus exposée. Alors 
toutes les volontés se réunissent , les iguorans se tai- 
sent , la multitude écoute l’homme sage et l’homme 
habile. C’est quand le péril n’existe plus, que les pré- 
tentions s’élèvent , que les charlatans entraînent la 
foule, que l’inepte et le pervers s’associent pour écar- 
ter le talent et l’expérience. C’est alors que les ca- 
bales se forment, que les factieux se combattent, que 
les a'ous et la corruption s’établissent, et que la répu- 
blique se détruit. 

Ce grand corps d’électeurs qui s’étend aujourd’hui 
sur toute la France , a été et est encore une des 
pièces les plus importantes de la révolution qui s’opère ; 
mais je doute qu’il ait la même utilité quand elle 
sera achevée ; lorsque le peuple sera habitué à la li- 
berté , qu’il saura l’aimer et la respecter. 

Plus on multiplie les rouages du corps politique, 
plus on a d'abus , et ces intermédiaires s ont un 
rouage de plus. Règle générale , dans un Etat libre le 
peuple doit faire par lui-même tout ce qu’il peut faire ; 
et certainement il peut très-bien choisir , entre des 
candidats , ceux qui lui paraissent les plus dignes ; 
il se trompera^ moins que tout autr^. Quand le 
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peuple nomme ses représentans et ses magistrats , tous 
les vœux s’adressent à lui , toutes les autorités le mé- 
nagent. Si le corp électoral subsiste , tous les vœux 
se tourneront vers lui , son influence sera très-forte 
sur les assemblées primaires , et plus forte encore sur 
tous les autres corps dont-il aura choisi les membres 
tels qu’ils lui auront convenus. On ne sera peut-être 
pas longtemps à s’en appercevoir: il est aisé d’imagi- 
ner ou plutôt de prévoir ce qui peut en résulter. 
Il est inutile de le dire ; mais aujourd’hui ce corps est 
indispensable. I 


Sur U Parlement d' Angleterre. 

« 

Page 2 7 i (c) J’ajouterai quelques remarques à ce que 
je dis dans le texte , pour donner au lecteur une idée 
complète de la constitution du parlement d’Angleterre. 

La chambre des pairs n’est pas composée des seuls 
aînés des grandes familles. Les évêques y sont admis ; 
et ces évêques ne sont pas nobles de race : ce sont 
de simples citoyens élevés par leur mérite. Ainsi 
la chambre haute n’est pas livrée exclusivement à 
quelques familles , toutes y ont accès ; aussi n’a-t-elle 
point ce ridicule orgueil qu’on remarque en Allemagne 
dans fes assemblées des princes et même dans celles 
des Chapitres , où personne n’est admis pourson mérite : 
où le talent et la vertu, sans titre et sans naissance , 
ne peuvent avoir entrée, sous quelque forme qu’ils 
se présentent. 

Le mérite étant toujours nécessaire, chez les Anglais 



— DigüiÆJ L/TToo^c 




*o5 


NOTES. 

jusques dans la Chambre haute , la plupart des pairs 
ont soin d’en acquérir, et ne licgligent point l’éduca- 
tion de leurs enfans. 

A ces avantages , il s’en joint plusieurs autres. l es 
deux chambres ayant un esprit opposé , les passions 
de l'une ne peuvent jamais être celle de l’autre. Lorsque 
la Chambre basse croit la nation outragée ou trahie , 
elle se porte pour accusatrice , et la Chambre haute 
devient le tribunal qui juge l'accusé. 

11 n’a point à craindre de prévention de la part de ce 
tribunal , il y trouverait plutôt de la faveur. Ainsi, par 
sa constitution , le parlement peut sans danger exer- 
cer cette importante fonction de la magistrature. Lors- 
que le peuple de Rome ou d’Athènes décidait du sort 
des accusés de trahison, il était à la fois juge et partie: 
on pouvait corrompre plusieurs des juges, on pouvait 
en tromper la totalité , ou leur inspirer une passion 
violente. La Chambre des pairs est trop riche , trop 
instruite et trop grave , pour qu’on puisse appréhender 
rien de semblable de sa part. 

Ce qu’il y a de plus étonnant , et peut-être de plu* 
sage, c’qst qu’elle n’exprime son veto absolu qu’en 
n’envoyant aucune réponse à la Chambre des com- 
munes, au sujet des bills qu’elle rejete. 

Cette coutume évite toute discussion entre les deux 
chambres, et prévient toutes les querelle* et^ toutes 
les animosités qui naissent des explications et des in- 
terprétations. 

Le roi fait à-peu-près de même quand il rejete un 
bill qui lui est présenté par les deux chambres. Il dit 
qu'il l’examinera , et personne n’en parle plus. On ne 
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demande pas pourquoi ; on ne peut discuter ses rai- 
sons. A cet, égard encore le silence prévient les dis- 
putes. 

Le parlement a le pouvoir législatifi le roi n’a que 
l’exécutif; et cependant il jouit du droit de dissoudre 
le parlement; il le dissout sans en dire le motif. Le par- 
lementne peut ni résister , ni protester , ni lui demander 
pour quelle raison il le renvoyé. Dès que le roi a parlé,- 
le parlement est décomposé, il est mort en quelque 
sorte; ainsi nul de ses membres ne peut prendre la 
parole et faire la moindre objection : le silence pré- 
vient encore beaucoup de désordres. 

Chaque député redré dans son pays, informe sel 
coinmettans des raisons pour lesquelles il pense que 
le parlement a été dissout: toute la nation les exa- 
mine ; et quand le roi , qui ne peut se passer d’un 
parlement, en convoque un nouveau; le peuple, s’il 
n’est pas de l’avis du roi, lui renvoyé les memes dé- 
putés , ou des députés plus opiniâtres encore. S’il 
l’approuve , il lui en envoyé au contraire de plus 
dociles : la volonté générale est connue par le choix 
seul des représentans du peuple. 

Lorsqu’un nouveau règne commence , le parlement 
donne au roi une nouvelle liste civile , et le roi qui 
alors désire de faire bien présumer^de son avènement 
à la couronne , accorde aussi au parlement tout ce 
qu”il lui demande. C’est unmoment de bonne volonté , 
où les deux pouvoirs sont d’accord, et c’est souvent 
le seul moment où ils le soient. 11 est employé à 
■réformer les abus , à supprimer les petites usurpa- 
vious du dernier règne. Ainsi le. gouvernement s’épure 
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et se rectifie légalement au commencement de chaque 
règne (*). 

Tous ces avantages sont particuliers à la seule Angle- 
terre , et peuvent justifier ceux qui penstnt que ce 
gouvernement est encore supérieur ^aux autres. 


Sur les impositions. 

Page 49. (d) Cest ce qui produit qui doit payer, 
dit Rousseau. C’était aussi le langage de Vauban , de 
l’abbé de Saint-Pierre, du marquis d’Argenson , de 
M. Turgot, des philosophes dits économistes, et de 
tous ceux qui ont étudié cette question. 

Le législateur et le financier n’ont pas les mêmes vues 
en mettant des impôts. Le premier veut assurer les 
dépenses de l’Et.it, sans nuire à la prospérité des 
années suivantes. Le financier ne veut que recueillir 
aujourd’hui sans s’inquiéter s’il tant la source de*s riches- 
ses pour l’avenir. 

Les productions du territoire sont le seul revenu sur 
lequel on puisse compter pour asseoir des impositions , 
parce qu’elles sont à-peu-pres égales tous les ans, et 
qu’il importe que les revenus de l’Etat soient assurés ; 
elles sont aussi les seuls objets qui puissent se taxer 
sans arbitraire. 


(*) Voyei dansThistoire des Comicci de Rome, des Etats-gin«- 
rpux de la France et dii Parleinciit d’Angleleric , le chapiire des 
grandes préramions prises pour maintenir la cointiiotion : livre lit , 
pag» «67. El 1 rs ctiapiitri anléccdcns où j'ai plus déuiiUe la conjti» 
tmion anglaise que je ne le fais ici. . 
t 


• -Digitized by Google 



NOTES. 


SûS 

Plus on s’éloigne de cette maxime , que c’est CE 
QUI PRODUIT QUI DOIT PAYER ; plus on tombe danj 
l'incertain, dans l’arbitraire et da*s le vague. 

L'industrie change les objets de forme, et le commerce, 
de place ; mais ni l’un ni l’autre ne produit. Pour peu 
que vous les chargiez ils disparaissent , et l’impôt s’an- 
ncantit. 

Dès que vous imposez une chose qui ne produit pas, 
vous la détériorez. Quand vous imposez avec sagesse 
Une chose qui produit , vous l’améliorez quelquefois ; 
nul ne craignant de donner un pour acquérir dix-neuf. 

Un négociant de Bordeaux me disait , il y a plus de 
dix ans , qu’aucune puissance , ni aucun artiEce ne 
pouvait faire 'payer un impôt à' un négociant; qu’il 
haussait le pïix de ses marchandises , ou qu’il diminuait 
celui de ^ ses achats ; ce 'qui fesait payer l'impôt au 
consommateur et à l’agriculteur, et jamais à lui négo- 
ciant ; que si' la denrée était trop chargée , il' cessait 
d’en faire le commerce ; ce qui fesaît le malheur du 
cultivateur, mais ce qui 'ne lui fesait pas débourser 
un sel à lui. - 

Ce qüe dit le négociant, le consommateur peut le 
dire dans un ’autle' sens; dès que les impôts augmen- 
tent, le consommateur consomme moins; il fait moins 
travailler l’ouvrier, il achète rholns chez le marchand; 
c’est le pauvre qui en souffre; le fisc n’y gagne point. 
Le cultivateur qui s’apperçoit qu’on lui fait moins de 
demandes , baisse le prix de ses' denrées , et ainsi 
c’est encore lui qui paie. ~ , 

Le consommateur dit au marchand : vous me vendez 
votre drap plus cher , je me passe d’habit cette année. 
Le marchand écrit au manufacturier: les nouveaux im- 
pôts 
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pôts s’opposent au débit, envoyez-tnoi moins de vos 
draps ; le manufacturier mande au fermier , baissez le 
prix de vos laines , si vous voulez que j’en emploie; 
et le fermier' qui a besoin de vendre , accepte le 
marché , et ainsi l’impôt retombe sur lui. 

Cet effet, qui ne manque jamais, serait beaucoup 
plus sensible , si le consommateur d’un objet n'était 
pas le vendeur, et le propriétaire d’un autre: et si 
par conséquent il ne se dédommageait pas d’un côté 
de ce qu’il perd de l’autre. 

Si nous considérons les villes comme des consom- 
mateurs , dont la concurrence augmente le prix des 
denrées ,' enrichit l’habitant des campagnes , et l’en- 
gage à ne laisser en friche aucun point du territoire : 
nous verrons bientôt qu’on ne peut les surcharger 
d’impositions , sans que les campagnes en ressentent 
le contre-coup. Lorsqu’on mit des impôts excessifs 
aux barrières de Paris sur l’entrée des vins , le peuple en 
but beaucoup moins , les pays de vignobles en souf- 
frirent; la Normandie nous envoya plus de cidre, et 
la Flandre plus de bière. Les pays de vignobles au- 
raient souffert beaucoup plus sans les guinguettes des 
fauxbourgs , où le peuple se portait en foule pour 
boire di^vin qui , ne payant point d’entrée , lui était 
vendu à meilleur marché ; et sans la contrebande 
qui se fesait alors par une multitude d’invention# , 
toutes hardies ou ingénieuses. 

Les ouvriers augmentèrent aussi le prix de leurs jour- 
nées , le prix des objets manufacturés s’accrut aussi, 
l’habitant des campagnes paya plus cher ce qu’il tira 
de la ville. 

O 
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Voilà ce qui arrive quand on impose CE Qin NI 
PRODUIT PAS. , 

La manière de prélever les impôts est livrée alors 
au caprice et à l’imagination du percepteur , et l’on 
ne peut faire aucune règle. On dit tous les jours qu’il 
faut que l'impôt attaque le capitaliste ; mais y a-t-U des 
capitalistes qui ne soient pas propriétaires de quelques 
biens-fonds ? Sont-ils assez nombreux pour être un 
objet d'importance ? Et tous leurs capitaux peuvent-ils 
se comparer à la valeur de la plus petite de nos pro- 
vinces ? S'il y a des capitalistes assez insensés pour 
ne pas assurer leur fortune en acquérant quelques 
grandes propriétés, que sont-ils que des joueurs, dont 
les jetons passent sans cesse de mains en mains, et 
dont tout le secret consiste à faire croire qu’ils en ont 
beaucoup, pour qu’on leur en confie beaucoup, et 
qu’on hasarde de grands coups avec eux? Dans quelles 
mains arretera-t-on ces jetons pour les taxer? Quellei 
perquisitions , quelle inquisition établira - 1 - on pour 
savoir où iE sont, où ils restent, où ils s’arrêtent quel- 
que temps pour circuler plus vite ? Et ce qui importe au 
législateur, quelle règle suivra-t-on pour bannir l’arbi- 
traire en les imposant? 

Ne vaut-il pas mieux laisser libres ces capitaux^dont la 
totalité en zéro, vis à -vis de l’immensité du revenu 
xlcs biens-fonds , tant des villes que des campagnes , 
et ne leur demander d’autre rétribution que celle 
qu’on en obtient quand ils animent par une circula- 
tion rapide les arts , l'industrie et le commerce? 

Les impositions personnelles sont naturellement 
odieuses , et répugnent au génie de la liberté ; les 
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peuples libres les rejettent : les impôts qui font faire 
des perquisitions dans les maisons, sont plus odieux 
encore , et ne conviennent qu’à des esclaves. 

Les loteries sont un impôt que la friponnerie établit’ 

' sur la cupidité des sots , et que l’Etat doit d’autant 

moins se permettre , qu’il doit punir et qu’il punirait 

en effet tout homme qui ferait jouer chez lui un tel 
! . 
jeu. 

Aucun impôt n’est plus nuisible , ni plus immoral. 
Le petit peuple de Paris serait , sans cette invention 
infernale , aussi bien nourri et aussi bien vêtu que 
celui de Londres ou d’Amsterdam. En voici la preuve : 

M. Necker nous a dit dans son Compte rendu, que 
la loterie royale rapportait douze millions •, et peut- 
être n’a-t-il pas osé nous dire davantage. Paris prend 
au moins la moitié des billets de cette fatale loterie ; 
c’est six millions par an, ou cinq cent mille francs par 
mois. Les valets, les domestiques, les ouvriers, le 
petit peuple enfin en prend au moins pour cent mille 
écus. Ce qu’il y a d’affreux , c’est que de malheureuses 
mères de familles très-sages , très-économes , qui n« 
sont occupées que de leurs enfans , qui empêchent 
leurs maris d’aller au cabaret, ou à la 'guinguette , 
qui les encouragent au travail , les excitent elles-mêmes 
à mettre à la loterie , à cette loterie dont elles, ne 
connaissent pas le danger , et qui les trompe en leur 
offrant un appât perHdc, qui dévore leur subsistance , 
et qui les mine peu-à-peu , jusqu’au jour où le déses- 
poir les saisit, et les force à chercher des secours dans 
l’abandon d’elles-mêmes , qui amène ensuite tous les 
vices. 

• Cent mille écus par mois, c’est trois millions six 

O 3 
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cent mille livres que la loterie enlève tous les ans d« 
la poche des pauvres ; c'est trente-six millions en dix 
ans. Si de pareilles sommes étaient restées à circuler 
dans le peuple, ilaurait perdu sa pauvreté; l'exemple des 
familles que l’écononue et une sage conduite auraient 
fait vivre dans l'aisance, encouragerait les autres et leur 
servirait d'un puissant véhicule , au lieu que les loteries 
dépouillant les plus rangées, et offrant sur-tout un moyen 
de gagner sans travail , ne sert qu'à dégoûterdu travail et 
qu'à livrer les jeunes gens au caprice de leur imagination, 
au désir de subsister par le jeu, et par les combinai- 
sons du hasard ; ce qui produit toujours des événe- 
mens funestes. 

Quant à la grande et futile objection qu'on ne cesse 
de répéter, que si l’on défend ces loteries, on mettra 
aux loteries étrangèrea ; je réponds que dans les Etats 
où l’on ne souffre point de loteries , on ne met pas 
à celles des autres Etats ; le petit peuple ignore s’ils 
en ont. Il ne peut y faire passer d'aussi petites sommes 
que celles qu'il y met tous les jours dans son pays , et 
qui en font une immense au bout de l'année. Ainsi il est 
k l'abri de ce danger, et c'est lui qu'il est nécessaire 
d'en sauver. Pour les banquiers et quelques hommes 
riches, qui savent comment on peut faire passer de 
l'argent à ces loteries , ils n’y en enverront guères plus 
qu’ils n’en envoyent maintenant malgré les loteries 
établies dans le royaume. 

Le législateur doit donc veiller singulièrement à ce 
que la manière de répartir les impôts ne tarisse 
point la source des revenus, ne. flétrisse point les arts, ne 
détourne point le commerce , ne devienne ni arbitraire , 
oi inquisitoriale., ne. soit pas tme friponnerie, maoi- 
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fcste , n'abuse psint la créduliié du simple , et 
n'oblige pas l'Etat enfin à nourrir dans des hôpitaux, 
-ceux dont il a enlevé le pécule par son astuce. 

Cependant les peuples libres doivent payer un peu 
plus d'impôts que les peuples qui ne le sont pas. 
Montesquieu l'a observe le premier , Rousseau 
pense de même : et ®ù est l'Etat , dit-il , où la liberté 

‘i> ne s'achète pas , et meme très-cher : on me citera 
il la Suisse ; mais dans la Suisse les citoyens remplis- 
n sent eux-mêmes les fonctions que par-tout ailleurs ils 
a aiment mieux payer pour les faire remplir par d'autres. 


Des Troupes réglées. ‘ , 

Pag. 56. ( c ) «• Les troupes réglées , peste ei dépo- 
•>i pulation de l'Europe , dit Rousseau dans ses Considé- 
n rations sur le gouvernement de Pologne, nosont 
fi bonnes qu'à deux fins t'^ou pour attaquer et conqué- 
»? rir les voisins , ou pour enchaîner et asservir les ci- 
?^toyens. Ces deux fins vous sontégalementétrangères; 
?? renoncez donc au moyen par lequel on y parvient. 
?» L'Etat ne doit pas rester sans défenseurs , je le sais ; 
»? mais ses vrais défenseurs sont ses membres. Tout ci- 
?» toycn doit être soldat par devoir y nul ne doit l'être 
»» par métier. Tel fut le système militaire des Romains ; 
9) tel est aujourd'hui celui des Suisses; tel doit être celui 
9» de tout Etat libre »?. 

Ce passage semble avoir été fait exprès pour les 
circonstances où nous sommes. L'Assemblée nationale a 
déclaré que la nation ne chercherait point à envahir 
2 CS possessions de scs voisins , qu'elle ne prendrait 
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même point de parta leurs querellefs lorsqu’elles lui se- 
raient étrangères : ■ elle a vu toute la jeunesse du 
royaume courir aux armes pour sa défense. En discipli- 
nant cette jeunesse , ou même une très-petite partie 
de cette jeunesse , on aurait toujours une armée for- 
midable , sans avoir de troupes réglées. 

On pourrait même n’avoir point de troupes sol- 
dées , en renouvellant la loi militaire des Romains ; ici 
quifit la gloire de cette nation, qui l’organisa d’une 
manière unique , et qui la rendit supérieure à toute 
autre. 

Cette loi défendit d’admettre à aucun emploi civil 
un homme qui n’aurait pas servi dix ans dans l’infan- 
terie ou seize dans la cavalerie. 

Toutes les familles riches ont l’ambition de possé- 
der des places, et elles ont du temps adonner à la 
chose publique: ainsi toutes les grandes familles de 
Rome servirent le temps ordonné par la loi,: et elles 
écartèrent naturellement les familles mal aisées , où 
les jeunes gens , obligés de se livrer à des occupations 
lucratives , n’avaient pas dix ou seize ans à sacrifier à 
l’art militaire. ‘ ■ > 

Or calculez , si une telle loi était faite en France , 
combien on aurait de jeunes gens, qui déterminés 
par le désir de s’avancer, pourraient former une armée. 
Chaque soldat enrollé de bonne volonté , avec l’es- 
poir de parvenir à toutes les dignités de son pays , 
ne serait jamais tenté de déserter, et craindrait singuliè- 
rement de se permettre aucure action qui pût le 
dégrader dans l’esprit de ses concitoyens ; puisqu’en 
quittant les armes, il aurait bcsciA de leurs suffrage» 
pour satisfaire son ambition. ■ . 
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De L' Education, 

Page 67.(f)Il est si nécessaire de former le peuple 
pour les lois et pour la liberté , que le premier con- 
seil que Rousseau donne aux Polonais, dans scs Consi- 
dérations sur leur gouvernement; c’est de changer 
l’éducation : et qu’il en fait un chapitre exprès. Ce 
qu’il en dit est si important, que je crois devoir le 
transcrire ici ; u Je veux , da-il , qu’un enfant en ap- 
M prenant à lire , lise des choses de son pays , qu’à dix 
91 ans il en connaisse toutes les productions , à douze 
99 toutes les provinces, tous les chemins, toutes les 
99 villes , qu’à quinze il en saclie toute Thistoire, à seize 
99 toutes les lois , qu’il n’y ait pas eu dans toute la 
99 Pologne une belle action , ni un homme illustre dont 
99 il n’ait la mémoire et le ca-ur pleins , et dont il ne 
99 puisse rendre compte à l’instant. 

99 On peut juger par-là que ce ne sont pas les étu- 
99 des ordinaires dirigées par des étrangers et des prê- 
99 très , que je voudrais faire suivre aux ciifans. La loi 
99 doit régler la matière , l’ordre et la forme de leurs 
99 études. Ils ne doivent avoir pour instituteurs que des 
99 Polonais, tous mariés, s’il est possible , tousdistin- 
99 gués par leurs mœurs, par leur probité , parleur 
99 bon serrs , . par leurs lumières, tous destinés à des 
9'9 emplois , ni plus importans , ni plus honorables , car 
99 cela n’est pas possible,, mais moins pénibles, et plus 
99 éclatans, lorsqu’au bout d’un certain nombre d’au- 
99 nées ils auront bien rempli celui-là. Gardez-vous sur- 
9» tout de faire un métier de l’état de pédagogue. >> 
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En effet ce qui a corrompu l’éducation parmi toute 
la chrétienté , c’est d’avoir fait un métier de l’état 
d’instructeur de la jeunesse, yn métier qui ne me- 
nant à rien est devenu vil , et a paru ridicule à des 
enfans qui se croyaient destinés à des professions 
plus brillantes. 

II importe beaucoup à la république que l’état 
d’instructeur soit une première magistrature qui 
conduise à d’autres : les enfans qui verront leurs pro- 
fesseurs estimés , et parvenir à des emplois publics 
qu’ils ambitionnent eux-mêmes , ne les envisageront 
plus comme des pédans dont ils seront débarrassés 
pour toujours dans quelques années , ils les regarde- 
ront comme des guides qui les précèdent dans la 
carrière qu’ils doivent parcourir , ils voudront être 
aussi savaps qu’eux. 

On a beau dire qu’on ne fait bien que ce qu’on 
fait toujours, cela peut être vrai pour les ouvrages 
de la main , mais pour les fonctions qui demandent 
de l’amc et de la tête , on ne fait bien que celles 
qu’on aime , et on n’aime que celles qui font parve- 
nir à de plus grandes , et qui attirent sur soi les yeux 
et l’estime du public. 

»< Dans tous les collèges , dit encore Rousseau , il 
5) faut établir un gymnase , au lieu d’exercices corpo- 
«> tels pour les enfans. Cet article si négligé , est , selon 
J» moi , la partie la plus importante de l’éducation, non- 
n seulement pour former des tempéramens robustes et 
)> sains , mais encore plus pour l’objet moral qu’on né- 
” ou qu’on ne remplit que par un tas de pré- 

j5 ceptespédàntesques et vains, qui sont autant de pa- 
»î rclcs perdues 
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» Empêchez les vices de naître , vous aurez assez fait 
jVpour la vertu. Le moyen en est de la detnière faci- 
jî lité dans la bonne éducation publique ; c’est de tc- 
»» nir toujours les enfans en haleine, non par d’en- 
î) nuyeuses études où ils n’entendent rien , et qu’ils 
U prennent en haine par cela seul , qu’ils sont forcés de 
rester en place ; mais par des exercices qui leur plai- 
>1 sent , en satisfesant au besoinqu'en croissant à leur 
ïi corps de s’agiter , et dont l’agrément pour eux ne sc 
91 bornera pas là. 

11 On ne doit point permettre qu'ils jouent séparc- 
91 ment à leur, fantaisie , mais tous ensemble et en 
11 public , de manière qu'il y ait toujours un but 
11 commun auquel tous aspirent , et qui excite la con- 
91 currence et l’émulation...... Car il ne s’agit pas seu- 
il lement ici de les occuper , de leur former une cons-* 
11 titution robuste , de les rendre agiles et découplés , 
limais de les accoutumer de bcvqne heure à la règle , 
91 à l’égalité , à la fraternité , aux concurrences , h. vivre 
11 sous les yeux de leurs concitoyens ,1 eç à desirer l’ap- 
91 probation publique n. 

Ce g^'mnase que Rousseau propose d’établir , ces 
prix qu’il veut qu’on décerne , non au gré des institu- 
teurs , mais par acclamations , au jugement des spec- 
tateurs , produiraient, certainement l’eflct physique et 
moral qu’il en attend ; et s’il faut éviter, comme il le 
conseille , le luxe de l’esprit , on pourrait chercher 
cependant ù on développer les qualités , puisqu'elles 
sont devenues aujourd'hui , comme il Tavoue , plus 
nécessaires que celles du corps. Qn le pourrait sans 
faste , en instruisant Içs jeunes gens à parler publi- 
-quement, sans préparation et ipopinément sur le pre- 
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mier sujet qui s’offrirait t sur- tout dans des circonJ- 

• tances singulières ; on pourrait même leur procurer 
l’occasion d’avoir entr’eux des débats propres à for- 
mer des orateurs et des interlocuteurs dignes de dis- 
cuter un jour dans les diètes , les intérêts de la nation. 

On leur apprendrait à parler sans emphase ; à tirer 
l’énergie de leurs discours plutôt de la fofee de leur 
logique , que de la hardiesse des images ; à éviter les 
mots impropres ; à rejeter les sophismes , les subtilités , 
les inutilités; à ne point sortir de la question ; à ne se 
jamais'permetire ni invectives , ni sarcasmes , ni aucune 
expression qui sente la colère et l’égarement ; à parler 
avec la décence qu’on deit toujours avoir en public, 
et même en particulier, lorsqu’on se respecte. 

Quant aux langues anciennes et modernes , en ne 
les apprendra jamais bien qu’en les parlant. La mémoire 
des enfans est très- active ; ils commencent tous par 
apprendre la langue qu’ils ententlent parlef, et ils s’en 
servent fort bien, long-temps avant que leur intelli- 
-gence attache une idée précise à chaque mot. Ils ap- 
prendraient vingt langues aussi facilement; on en voit 
tous les jours des exemples en Allemagne , ou des enfans 
apprennent sans y penser l’italien et le français et 
-meme le latin, en entendant parler ces -langues à des 
domestiques Anglais eu Polonais , Italiens ou Français. 
Le père du célèbre Montagne lui avait donne une 
nourrice qui parlait latin , et un précepteur qui parlait 
grec ; Montagne parla ceS deux langues sans peine , 
Cl devint en français le meilleur écrivain de son siècle. 

• On n’apprend bien les langues que dans l’enfance , 
et c’est à-peu-près la seule chose qu’on puisse appren- 
dre avant qu’on ait un peu d’intelligence ; c’est pour- 
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■quoi il conviendrait de les enseigner aux enfans ; mais 
par l'usage, on ne les occuperait des principes que 
quand ils pourraient les comprendre. 

En formant leur santé par des exercices , leur esprit 
par des harangues et des débats , on pourrait encore 
former leur jugement en suivant ce que pratique M. le 
chevalier Paulet , dans l’éducation qu’il donne aux' 
enfans recueillis par ses soins généreux. Si un enfant 
fait une faute , les autres s’assemblent , on amène le 
délinquant, ils l’écoutent, ils le jugent, ils le condarrt- 
"nent à la peine qu’il a méritée ; peines qui sont conte- 
nues dans un petit code, fait pour eux, etimsginées 
avec beaucoup d’intelligence : le menteur est condamné 
à garder le silence , le paresseux à demeurer oisif et 
immobile pendant les heures du travail et de la récréa- 
tion : ainsi des autres ; toujours la peine est conforme au 
■ " délit ; toujours la punition est dirigée de manière à 

mettre en honneur la vérité , le travail , l’application , 
les vertus : les enfans jugés par eux-mêmes , devant 
tous , ne le sont jamais avec humeur ; jamais arbitrai- 
rement par des maîtres ; ils s’accoutument à respecter 
la loi , le jugement public , et à desirer l’estime les 
uns des autres. 

Les disciples les plus habiles servent d’instituteurs à 
ceux qui arrivent,- et se fortifient dans tous les principes 
en lés enseignant aux nouveaux venus •, ainsi chacun se 
hâte d’apprendre pour enseigner ; chacun se respecte ; 
chacun veut l’esrime de tous, et en redoute le juge- 
ruent. Je n’ai rien vu qui appiochàt davantage de la 
perfection. J'invite tous ceux qui voudront réformer 
l’éducation publique à prendre connaissance de celte 
manière d'élever les enfans : ils verront combien il est 
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facile de la rendre propre à devenir l'éducation publi' 

que et nationale. 


Manière de graduer les fonetions publiques. 

Page 66. (g). Roi’sseau , dans ses Considérations sur 
le gouvernement de Pologne , établit urie gradation dant 
les fonctions publiques d’autant plus importante , que 
sans elle les choix du peuple sont livrés au hasard ou 
aux brigues des candidats avoués ou secrets. Au con- 
traire , si on l’admet, on éclaire le peuple ; il ne peut 
donner son suffrage qu’à des hommes qui le méritent , 
et on restreint autant qu’il est possible peut-être qu’el- 
les le soient , les intrigues des candidats et l’influence 
de la cour. 

Voici les paroles de Rousseau ; elles sont mémo- • 
râbles. 

«« Tout homme public ne doit avoir d’autre état 
>> permanent que celui de citoyen. Tous les postes qu’il 
>5 remplit ne doivent être considérés que comme des 
>1 places d’épreuve et des degrés pour monter plus haut 
» après l’avoir mérité. 

51 J’exhorte , ajoute- 1- il , à faire attention à cette 
55 maxime sur laquelle J’insisterai souvent : je la crois la 
»5 clef d’un grand ressort dans l’Etat n. 

Telles étaient en effet les institutions antiques; on 
ne connaissait point chez les anciens ces distinctions 
bisarres de gens de robe , d’épée , de finance', ou 
d'église. 

Les jeunes Romains , en sortant des écoles et des 
gymnases*, portaient' les armes ; ils- étaient obligés de 




servir dix ans dans rinfanteiie , ou seize dans la cava- 
lerie , s'ils aspiraient à occuper par la suite quelque 
magistrature. 

Ils exerçaient la quêture , espèce de place de finance 
dans les armées ; ils demandaient ensuite l’édilité , ma- 
gistrature de police ; ils devenaient augures ou pontifes ; 
de ces places ecclésiastiques . ils passaient à celles de 
juges , sous le titre de prêteurs ; enfin ils comman- 
daient les armées ; ils gouvernaient les provinces ; ils 
régissaient la république , sous les noms de procon- 
suls et de consuls. 

Chacune de ces places était pour eux un état 
d’épreuve. Le peuple jugeait de leur probité et de 
leur capacité. Celui qui s’acquittait mal des premières 
retombait confondu pour jamais dans la foule. Le 
peuple ne donnait sa voix pour passer à de plus 
hautes magistratures qu’à ceux qu’il en trouvait dignes. 
C’est ce qui a produit ces grands caractères qui nous 
étonnent encore , et ce qui a fait faire ces grandes 
choses dont il subsiste encore tant de monumens qui 
confondent notre imagination. 

J . 

Il est évident, que graduer ainsi les fonctions pu- 
bliques , de manière que , pour entrer dans la car- 
rière, il faille.se former à l’obéissance et au courage 
que demande l’état militaire ; qu’ensuitc pour par- 
venir à la plus éminente, il faille commencer par la 
moindre, et passer successivement par toutes les places 
intennédiaires , en méritatu dans chacune l’estime pu- 
blique , en obtenant la préférence sur tous ses con-, 
eurrens , en n’arrivant à, aucune que par les suffrages^ 
du peuple, est un principe sûr, un secret infaillible , 
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pour n’avoir dans les grandes places que des magistrats 
intègres , des hommes pleins de capacité. ^ ■ 

Cette règle adoptée tiendrait lieu , comme le dit 
Rousseau , d’une multitude de lois , et d’une foule 
d’institutions. . , ’ . 

'Mais pour évitér qu’une fois entré dans la carrière , 
et ne songeant qu’à s’avancer, il ne se formât une 
espèce de collusion entre tous ceux qui auraient des 
places , et qu’ils n’établissent une sorte d’aristocratie , 
je ferai une observation que Rousseau n’a point faite, 
et qui paraîtra peut-être contrEièe à ce qu’il propose , 
quoiqu’elle ne soit qu’un dévjeloppement de son prin- 
cipe , qu'une amélioration qu’il aurait proposée à tout 
autre peuple qu’aux Polonais.. 

Aucune fonction publique n’étant à vie , tout homme 
après avoir exercé un emploi pendant le temps pres- 
crit et avoir rendu compte de sa gestion sans essuver 
de reproche, doit rentrer dans l'ordre des simples ci- 
toyens , sans qu’on puisse en inférer rien qui soit à son 
désavantage. 

S’il n’a pas été choisi pour urx poste plus élevé , 
c’est uniquement par la raison que les places deve- 
nant toujpurs moins nombreuses à mesure qu’elles 
croissent en importance , il faut moins de gens pour 
les remplir. La nécessité de choisir entre un grand 
nombre de personnes d’un mérite égal, en. exclut in- 
failliblement la majeure partie. 

Ceux qui n’ont point été élus doivent garckr le 
droit de se présenter comme candidats toutes les fois 
qu’il s’agira d’une élection , soit pour les places qu’ils 
ont déjà occupées , soit pour les places qui suivront 
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iniinédialcment celles' qu'ils ont déjà remplies. Dés 
qu’ils n’ont point démérité , leur droit demeure dans’ 
toute son intégrité. 

Ceci posé , voyons ce qui résulterait pour nous , 
du principe de Rousseau appliqué à nôtre consti- 
tution. 

Si le lecteur se rappelle ce que ce philosophe a ' 
dit sur l’éducation, et ce que j’en ai cité dans la note 
précédente , il sait que suivant ses principes , les jeunes 
gens seraient élevés sous les yeux du public , que ‘ 
l’esprit, le caractère, les dispositions de chacun d’eux 
en seraient connus. 

En sortant du gymnase et du collège , les jeunes 
gens qui se destineraient aux fonctions publiques porte- 
raient les armes , comme chez les Romains , dès l’âge 
de seize ou de dix-sept ans , en continuant comme 
eux leurs études sous la tente ou dans les villes de 
garnison , en s’instruisant des lois de leur patrie , 
en s’y appliquant à bien penser et à se bien énoncer 
en public , soit en prononçant ou des éloges funr- 
raires , comme César fit à l’âge de douze ou de quatorze 
ans celui de sa tante Julie, soit en plaidant pendant 
l’hiver les causes de quelques citoyens , comme Cicé- 
ron , comme Caton, comme tousles guerriers de Rome. 

A l'âge de vingt-six ou de vingt-sept ans ils se pré- 
senteraient comme candidats, pour être officiers mu- 
nicipaux, chacun dans leur municipalité respective. 

Nous avons plus de deux raillions d’hommei en 
arme?, tant de la garde nationale que de l’armée ; nous 
n’avons que quarante-huit mille municipalités : à huit 
places l’une dans l’autre, c’est trois cents quatre-vingt- ' 
quatre mille personnes à choisir sur deux millions.' 
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Les districts ne sont guère qu’au nombre de cinq 
cents ; je suppose qu’il faille douze personnes pour 
administrer chaque district , ce n’est que six mille 
personnes à prendre sur trois cents quatre-vingt quatre 
mille. Ce choix fait , il y a trois cents soixante 
dix- huit mille personnes qui rentrent dans la classe 
des simples citoyens , ou qu’on pourrait choisir pour 
remplir les places de juges, qui sont aujourd’hui au 
nombre d’environ trois mille dans toute l’étendue 
du royaume ; ce qui laisserait toujours trois cenls 
soixante - quinze mille personnes revenir à l’état de 
simples citoyens , après avoir exercé des charges mu- 
nicipales. Elles conserveraient toujours le droit de se 
représenter pour une nouvelle élection : et elles sc- 
r.aient alors en concurrence avec celles qui leur auraient 
succédé dans les emplois municipaux. 

Les départemens n’étant qu’au nombre de quatre- 
vingt-trois , en choisissant leurs administrateurs dans 
ceux des districts , et en supposant qu’il en faille qua- 
rante par département-, ce ne serait guère que trois 
mille trois cents personnes à choisir sur six mille , ce 
qui replacerait environ deux mille sept cents de ces 
officiers de districts au rang des citoyens sans fonc- 
tions ; mais ayant acquis le droit d’être choisis dans 
les élections suivantes. 

Si de l’administration des départemens on passait 
à de plus hautes magistratures , ou à des emplois mi- 
litaires tels que ceux de gouverneurs de provinces ; 
si pour de telles fonctions très-peu nombreuses , on 
avait besoin , non des suffrages des citoyens de sa 
municipalité , de son district ou de son département , 
mais de la majorité des voix de tous les départemens ; 

on 


■ ‘ ■ Digilîzéd by 



1 


NOTES. 42Î 

• 

on ne verrait dans ces grandes places que des hommes 
éprouvés et triés , pour ainsi dire , avec soin sur 
deux ou trois millions. Mais alors on aurait la certitude 
qu’il n’y parviendrait que des personnes remplies de 
capacité , et rendues habiles par l’expérience : personnes 
qui , appelées ensuite par le roi , à son conseil ou 
au ministère , ne seraient pas désagréables au peuple 
qui les aurait honorées plusieurs fois de son sufirage , 
et qui les aurait en quelque sorte portées lui-même 
jusques à ces postes éminens où le roi seul a un choix 
à faire. 

Je ne parle point dans cette échelle des députés 
à l’assemblée nadonale , des membres du corps légis- 
ladf: il est vraisemblable qu’on ne les choisirait or- 
dinairement que parmi les personnes qui auraient 
passé des municipalités aux districts , et des districts 
aux départemens ; mais comme il est très-important 
ql&e le corps législatif soit composé de gens qui ayant 
porté le faix des lois , se pensent destinés à le porter 
encore sans dlsdncrion , il serait peut-être convena- 
ble que le peuple pût choisir indistinctement ses dé- 
putés dans les officiers des municipalités , des districts , 
ou des départemens: et cela, i“. afin que cette place 
ne fût jamais regardée comme un droit acquis, mais • 
comme une préférence honorable ; et a°. afin que 
rentrant immédiatement après la législature , dans 
l’ordre des simples citoyens , aucun membre du corps 
législatif ne fût tenté de faife une loi , soit en fa- 
veur des places qu’il aura occupées , soit en faveur 
de celles auxquelles il aspire en secret. 

Il serait même convenable que la première place 
que pourrait obtenir un député à l’assemblée natio- 
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nale , après une législature , quelque fonction qu il eût 
déjà remplie , fût encore à la nomination du peupler 
mais voisine de ces places éminentes qui sont à la 
nomination du roi. 

Cette nécessité de monter de grade en grade au 
choix du peuple , ne permettrait pas de se relâcher 
dans aucun ; l'incertitude de rentrer dans la classe 
commune empêcherait de prodiguer les dons pour 
avoir des places de si peu de durée et qui font' pas- 
ser par tant d'épreuves. 

Elu d’abord par sa municipalité , ensuite par son 
district , enSn par son departement , on n'aurait pa? 
toujours les inêmes électeurs. Ceux qu’on aurait gagnés 
à une première élection , ne serr iraient pas à une 
^seconde. Enfin , quand on prétendrait à quelqu’une 
•de ces grandes places, qui demanderaient le vœu de 
tous les départemens , on ne pourrait 1 acheter.: I or 
deviendrait inutile- ainsi l’on contracterait l’habitude 
de compter plus sur son intégrité , sur ses talcns , sut 
sa réputatioi^ ,.,que sur les ressources de sa fortune. , 

Cette hiérarchie si importante ne serait pas ^difficile 
à établir avec., le temps: mais comme la génération 
qui la propose ne peut en jouir ; qu’il faut remplir 
également aujourd’hui , et tout à-la-iois , les places 
éminentes et les plus,.sniuimes : que la jeunesse qui 
,va nous succéder n’est point élevée dans les principes 
nécessaires pour un tel ordre^ de c|ibses ; on ne peut 
aujourd’hui que faire des dispositions pour y parvenir 

un jour. , , J . , I- ^ ^ 

Cependant, si l’on admettait^un' tel orUre , si on 
voulait le voir exécuter incessamment, on pourrait 
ordonner que tout'jeuhe homme , qui '' au jour du 
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décret, n’aurait pas vingt ans accomplis, ne pourrait 
prétendre à aucune place qu’il n’eût servi dix ans : 
et qu’en exemptant du service, pour cette génération 
feulement , tout homme au dessus de cet âge , le» 
aspirans aux emplois publics seraient contraints dès la 
première nomination , à suivre l’ordre établi , à mon- 
ter de grade en grade , etàn’aspirer à aucune place > 
qu’ils n’eussent passé par les places antécédentes. 

Il n’est pas douteux que ce décret porté, les jeûnes 
gens qui ont dix ans à donner au service militaire 
et qui peuvent consacrer leur vie à celui de l’Etat , 
ne prissent les armes et ne fissent un service effectif, 
qui peut-être rendrait inutile d’entretenir des troupes 
de prolétaires ; car parmi ces jeunes gens beaucoup 
se livreraient entièrement à la profession dci armes , 
et n’aspireraient qu’aux honneurs de l’armée. 

Les jeunes gens qui , forcés de luivre une profession 
lucrative , n'auraient pas dix ans à donner à la chose 
publique, se livreraient à des arts non moins utiles, 
et n’embrasseraient pas la trompeuse carrière de l’am- 
bition. Satisfaits d’être juges de ceux qui oseraient 
s’y montrer, ils donneraient leurs suffrages aux plus 
dignes : car , s’il est nécessaire que tout citoyen ait 
le droit de parvenir , il est juste qu’il ne parvienne 
qu’en prenant la route que la loi prescrit , en re- 
cevant l’éducation nécessaire , et en acquérant les lu- 
mières ainsi que l’expcriencc iridispensables aux em- 
plois qu’il doit remplir, ' 

Chaque place ne pouvant être occupée parle même 
homme qu’un an ou deux , le jeune homme qui 
entrerait au service à dix-sept ou à vingt ans , et 
qui occuperait une place municipale à vingt-sept ou 
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à trente ans , pourrait les avoir toutes parcourues par 
avance à quarante-cinq ou à cinquante ans. Il serait 
encore dans toute la force de l’âge, 

Si un homme écarté par l’infortune dans les pre- 
mières années de sa jeunesse , devenait par un événe- 
ment , tel que par un héritage , en état de donner 
tout son temps à la chose publique, il n’en résul- 
terait pour lui d’autre inconvénient que de commen- 
cer plus tard sa carrière , et de parvenir au plus émi- 
nent emploi à soixante ans , au heu d’y arriver à cin- 
quante. , 

Si un jeune homme dénué de toute espèce de bien , 
annonçait un génie assez vaste , et des vertus assez 
énergiques pour que ses concitoyens le regardassent 
comme nécessaire à la chose publique , ils lui fe- 
raient facilement un sort convenable pour qu’il pût 
lui donner tout son temps. Ce qui serait d’autant plus 
aisé que les grandes richesses ne sont plus nécessaires 
dans le système de notre législation : ou bien en le 
mariant à une hile riche , ils feraient pour lui ce qu’ils 
ont fait si souvent jusqu’à nos jours , pour des gen- 
lillâtrcs sans fortune , sans esprit , sans mérite , sans 
autre avantage que celui de pouvoir présenter leur 
épouse à la cour. 

Ainsi ce système des gradations , imaginé par l’au- 
teur du Contrat Social , n’exclurait personne , et met- 
trait chacun à la place qu’il serait capable de remplir 
dignement. Il est aisé de sentir que les choix du peu- 
ple en vaudraient mieux , qu’il y aurait un ordre plus 
régulier dans la machine politique , que les cabales 
s’aflaibliraient , que le vrai mérite sc ferait plus remar- 
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f quer, et qu’il parviendrait avec moins d’obstacles à se 
mettre à la place qui le rendrait utile à la nation, 


Du législateur et du pouvoir législatif. 

Page 83. (h) Les auteurs qui ont écrit sur les af- 
faires qui agitent aujourd’hui la France , et les dépu- 
tés qui ont abandonné l’assemblée nationale , ont 
donné , ce me semble , pour la plupart , dans une 
erteur commune , en confondant le pouvoir légis- 
latif CONSTITUANT , et Ic POUVOIR LEGISLATIF CONS- 
TITUÉ. 

Essayons de replacer ici les idées dans leur ordre» 
et de dissiper les erreurs qu’un évènement aussi rare, 
et toujours inattendu quand il arrive , '’ne pouvait man- 
quer d’occasionner. • ■ ' ■ ’ 

La souveraineté appartient à la totalité du peuple ; 
PoPULUS et non pas Plebs. ’ ’ 

Lorsque ce peuple i ( Populus ) veut faire le plus 
grand acte de souveraineté qu’il soit possible d’exer- 
cer, celui de se créer une constitution, il ne le peut 
pas par lui -même , en totalité. Il nomme un légis- 
lateur. ' 

Ce législateur est un homme , ou plusieurs hommes. 

Si c’est un homme , il conserve le nom de législa- 
teur. Si c’est plusieurs hommes , il prend le nom de 
CORPS CONSTITUANT. 

Le peuple ( Populus ) comme souverain, délègue à 
ce législateur ou à ce corps la puissance de créer, 
d’ordonner , et d’instituer la constitution de l'Etat. 

Ce législateur ou ce corps délègue à son tour les 
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différcm pouvoirs qui consûtuccont l’Etat et le gou- 
vernement : et c’est parce qu'il les a reçus , qu’il le» 
c'ortiraunique et qu’il en fait la distribution. 

- - Par les lois qu’il porte , il décide s’il y aura dan» 
l’Etat difFéren» ordres ou un leul : si les citoyens pas- 
seront successivement par toutes les fonctions civiles 
et militaires , ou s'ils exerceront toute leur vie le» 
mêmes fonctions. 

Si le pouvoir législatif résidera d.ins le peuple (Popu- 
lus) assemblé en totalité , ou dans ses représentans. 
Si CCS représentans seront ceux des villes , des bourgs 
^et des campagnes ou ceux des ordres. 

Il détermine les formés avec lesquelles le pouvoir 
législatif s’assemblera , et agira ; s’il s’assemblera de 
lui-même à de» époques fixes , ou s’il sera convoqué 
par tel magistrat : s’il sera permanent ou non. Il en 
circonscrit les limites. 

Il établit aussi le pouvoir exéçutif : il prescrit de» 
formes : il le confie à un seul chef, ou à un sénat , 
ou il le partage entre différens conseils : il en dé- 
termine le» principaux agens : il en fixe les bornes. 
Enfin il porte toutes les lois fondamentales ou cons- 
titutionnelles. 

Cet ouvrage achevé , le législateur , ou les mem- 
bres du corps constituant , ne sont plus que de sim- 
ples citoyens , soumis aux institutions qu’ils ont faites , 
et aux lois qu’ils ont portée». 

Alors les deux pouvoirs ,’ le législatif et l’executif 
commencent à agir selon les formes et les moyens 
que la constitution leur a donnés. L’un et l’autre sont 
limités. 

Le législatif constitué , sur-tout »’il n’est pa» con- 
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fié au peuple ( Populus), mais à ses représentans , n’est 
ni le souverain , ni le corps constituant. Il peut faire 
des lois civiles , religieuses , administratives , et autres , 
pourvu qu’elles soient conformes à l’esprit de la cons- 
titution : mais il n’en peut faire aucune qui lui porte 
atteinte. Ainsi , dans le parlement d’Angleterre , on a 
vu plusieurs fols un membre de la Chambre des esm- 
munes arrêter une délibération prête à passer , en dé- 
montrant qu’elle était inconstitutionnelle. 

Ceci posé , il est aisé de voir dans quelle erreur 
ont donne ceux qui ont pensé qu’à l’avenir le pou- 
voir législatif constitué jouirait d’une autorité sans 
limite , et aurait le droit d’agir comme le corps cons- 
tituant. 

Il sera d’autant plus fort contre les atteintes du pou- 
voir exécutif, et d'autant plus cher au peuple (Popu- 
lus ) qu’il se retranchera derrière la constitution : qu’il 
l’alléguera pour sa défense , et pour contenir tous les 
autres pouvoirs , administratif, judiciaire, fiscal, ou 
militaire , dans les bornes que le corps constituant leur 
aura prescrites. Il les contiendra d’autant mieuk qu’il ne 
se prévaudra pas de sa propre autorité , qu'il n’agira 
pas par sa propre volonté , mais qu’il- ne fera que s’ap- 
puyer des lois constitutionnelles ; et que s’il me peut 
les faire observer , il pourra convoquer un nouveau 
corps constituant. 

Tel est l’ordre métaphysique , la série des idées 
constitutives de la société. Le peuple est souverain : 
il choisit un législateur ou un corps constituant. Le 
législateur ou le corps constituant crée les pouvoirs, 
et les pouvoirs régissent conformément aux lois , et 

Pi ' 
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les font observer avec vigneur : car il n'y à de liberté 
q^ue dans les pays où les lois sont observées. 

Alais si telle est la métaphysique de la constitution 
des Etals , on doit avouer aussi qu’il n'y a peut-être 
pas eu encore d’exemple d’une nation qui se soit cons- 
' tituée par un mouvement spontané , et par une volonté 
unanime. Ce n’est jamais que par une suite d’événe- 
raens malheureux, et que dans des circonstances sin- 
gulières qu’il s’élève un homme ou un parti qui veut 
former un nouveau gouvernement , et qui force la 
nation à se constituer, souvent malgré la majorité 
que l’inertie et l’habitude attachent à ses usages. 

Dans ces grandes convulsions qui rendent les chan- 
gemens nécessaires , qui ne permettent plu' de reve- 
nir à l’ordre contre lequel les esprits se sont soulevés, 
il parait que les anciens aimaient mieux s’en rappor- 
ts' r à la sagesse d’un seul homme , qu’aux lumières de 
plusieurs. Dans ce système il y a plus d’unité , plu* 
d’ensemble , et peut-être plus de force , en ce qu’on 
p'éprouve point la diversité des opinions , et celle des 
intérêts qui ne peuvent guère manquer de s’élever entre 
plusieurs. . 

Cependant nous ignorons si ce législateur unique 
n’était pas chez les anciens le chef d’un conseil , d’un 
êorps constituant. 

Minos était roi : Lycurgue était du sang des roi» 
et refusa le trône. SOLON refusa aussi celui d’Athènes ; 
Numa régnait à Rome : Servius qui fut le véritable 
instituteur de la constitution et de la grandeur ro-^ 
maine , né dans la captivité et dans l’esclavage , de- 
vînt roi avant de donner des lois. Car il ne suffit 
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pas qu’un Fégislateur soit éclairé , il faut encore qu’il 
soit puissant. 

Rousseau fort embarrassé à déterminer le degré de 
prépondérance que doit avoir le législateur pour qu’il 
puisse renverser , sans d’horribles convulsions , le* 
anciennes lois, et triompher des institutions, des usages, 
des maurs, des habitudes contraires à celles qu’il veut 
introduire , aussi bien que des volontés et des forces 
qui lui sont opposées , paraît approuver que MoySE, 
Minos , Numa et Mahomet se soient dits inspirés par 
le ciel et aient fondé leur constitution sur le men- 
songe et l’impudence. La sagesse humaine n’eût peut- 
être pas été suffisante. 

Ces mensonges sacrés , ces prétendues révélation* 
prouvent que ces législateurs avaient contre eux un 
violent parti qui s’opposait à la mission dont le peu- 
ple les aviit chargés , ou qu’ils avaient usurpés sur 
le peuple. 

Lycurgue obligé de combattre pour faire admettre 
se» lois , perdit un œil dans la bataille , et quitta 
Sparte dès qu’il les vit adoptées. Cet abandon de son 
pays semble prouver qu’il ne s’y croyait pas en sûreté. 

Solon fut banni d’Athènes par la faction de Pisis- 
TRATE , qu’on peut regarder comme' le chef du parti . 
de l’opposition. 

Moyse et Romulus disparurent inopinément du mi- 
lieu du peuple. On avoue que le dernier fut assas- 
siné : il est vraisemblable que le premier eut le 
même sort. 

Servius Tullius qui fonda la plus sublime consti- 
tution qu’il y ait Jamais eu au monde ; Servius Tul- . 
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Lius fut massacré par son gendre et paj sa propre 
fille. 

La plupart des autres législateurs, portés parles 
circonstances à ce poste dangereux , ont été en butte 
aux fureurs de ceux dont ils ont renversé les for- 
tunes et les espérances. Le crime du parti de l’opposi- 
tion a été trop souvent de les forcer à perdre de 
Vue le soin des intérêts et du bonheur public qui 
les avait d’abord animés , pour ne s’occuper que du 
soin de se défendre eux-mêmes ; de les faire, tom- 
ber du rang de législateur à celui de chef de parti. 

Or si rintervention des Dieux ne sauva pas tou- 
jours les législateurs anciens, quel recours peuvent 
avoir les législateurs modernes qui dans nos jours 
de lumières ne peuvent pas même faire venir un 
ANGE à leur secours ? Ils sont bien plus exposés , iis 
ne peuvent s’attacher les esprits qu’en déployant une 
extrême sagesse ; qu’en portant des lois d’une équité 
si frappante , que si on ne les croit pas divines , 
elles paraissent du moins l’ouvrage d’une vertu su- 
périeure , et d’un génie excellent par son étendue 
comme par sa rectitude. 


D un conseil de quelques philosophes , et e£un édit 
de César. 

Pag. 97. (i) “ Dans le cours d’un bon gouveme- 
ment , dit Montesquieu , on va au mal par une 
5» pente insensible , on ne remonte au bien que par 
un elfqrt si. Cependant il condamne les changemens 
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trop brusques, à cause des malheurs qu'ils occasionnent. 

“Souvent, dit-il , les Etats fleurissent plus dans le 
U PASSAGE INSENSIBLE d'une Constitution à Une autre, 
>> qu'ils ne le lésaient dans l'une ou à l’autre de ces 
»i constitutions. C'est pour lors que tous les ressorts du 
>» gouvernement sont tendus ; que tous les citoyens ont 
JJ des prétentions ; qu’on s'attaque ou qu’on se caresse ; 
JJ et qu'il y a une noble émulation entre ceux qui dé- 
jj fendent la constitution qui décline , et ceux qui me.' 
JJ lent en avant celle qui prévaut jj. 

Rousseau pensait comme lui , qu’il fallait en chan- 
geant la constitution de l'Etat , prévenir les malheurs 
publics. Ne commencez pas pas remplir le royaume 
DE MECONTENS , disait-il aux réformateurs de la Pologne. 
Mais comme il n’est pas toujours possible de suitre 
ces conseils; qu’il est necessaire de mesurer la gran- 
deur et la promptitude de l’effort qu’on doit faire à 
la masse et à l’activité de la résistance qu’on éprouve, 
j’ajouterai au conseil de ces deuxphilosophes l’exemple 
du héros qui a fait la plus grande révolution, la plus 
subite qui soit encore arrivée. 

Lorsque Pompée s’enfuit de l’Italie à la tête du Sénat 
Romain , il fit publier un édit , par lequel il déclarait 
qu’il traiterait en ennemi quiconque n’embrasserait pas 
son parti. César fit aussitôt publier que tout hom- 
me qui resterait tranquille dans scs foyers, serait traité 
comme ami de César. 

De ce moment il eut la pluralité des vœux , des suf- 
frages et des ressources. '' 

On objecterait envain la fameuse loi de SOLON qui 
ordonnait que tout citoyen prit parti dans les dissen- 
sions publiques i cette loi ne lui réussit pas mieux 
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tages qu’il ne^ faut pas manquer de se procurer en les 
fesant naître d’un vice qu’on ne peut extirper. C’est 
l’art du législateur aussi bien que de l’administrateur. 

Nous pourrions tirer cet avantage de nos assemblées, 
et les rendre très-intéressantes et très-fréquentées , si 
au lieu de no'us réunir tristement et séparément dans 
des églises pour y donner nos voix au hazard , sans 
savoir si celui qui sera choisi acceptera ou refusera 
la place à laquelle on le nomme ; les quatre-vingt 
sept mille citoyens actifs de Paris se rassemblaient dans 
le champ de la fédération, chacun auprès de l’étendard 
de sa section , sous les yeux des autres citoyens , sous 
ceux de leurs femmes et de leurs enfans assis sur les 
gradins du cirque : tandis que les jeunes gens qui n’ont 
point encore atteint leur majorité seraient en armes , 
veilleraient à maintenir l’ordre , et à s’instruire eux- 
mêmes. On aurait d’abord l’avantage de jouir d’un grand 
spectacle qui éveillerait au moins la curiosité. 

Si ceux qui aspirent aux fonctions publiques , dé- 
signés comme candidats , avaient été livrés depuis 
long-temps à l’examen de toutes les sociétés , des clubs , 
des cafés , des cercles ; chaque citoyen arriverait avec 
l’intention d’élire les uns et de rejeter les autres , il y 
aurait un intérêt très-vif. Le peuple ne serait pokit 
exposé à voir refuser les emplois qu’il donne. On ne 
serait pas forcé à multiplier les assemj^ées , à en fati- 
guer le public, à perdre un temps précieux. C’est pour 
cette même raison que dans plusieurs républiques chré- 
tiennes , on n’assemble le peuple que le dimanche. 

Si, au lieu de donner sa voix avec une lenteur insup- 
portable , chaque citoyen , se rangeant dans le cirque 
tous l’étendard de sa section , présentait à l’un des offi- 
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cicrs son titre de citoyen actif, et en recevait, comme 
on le pratique à 0cnèv« , un petit carton sur lequel se- 
rait imprimé le nom de chaqve candidat, avec une barre 
transversale à la suite de chaque nom , et ces mots , 
nouvelle élection , au bas de la liste, chaque citoyen , 
pour donner sa voix, n’aurait qu’à croiser d’une barre 
perpendiculaire la barre transversale qui suit le nom 
du candidat qu’il veut élire , et les élections seraient 
aussi promptes qu’elles sont longues aujourd’hui. 
Cent mille hommes à un signal donné , pourraient 
, en une seconde nommer un magistrat (i). 

Ces cartons comptés d’abord par les officiers de chaque 


(l; Voici la foriTte et la figure des cartons. 

* f 

Cartons remis à chaque citoyen. 

I Pi erre. r- 

Jacques. — 

Philippe. — 

Paul. — 

Nouv. éléction. — 


. Carton remis par chaque Citoyen au Magistrat. 


Pierre. 

+ 

Jacques. 

— 

Philippe. 

+ 

Paul. 

— 

1 Nopv. élection. — '■ 




Il est clair que celui qui a 
fait ced deux croix a donné sa 
voix à Pierre et à Philippe; ne 
veu'.-il aucun des Candidats , il 
mec sa croix après ces mots : 
Nouvelle élection, -f- 
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section sous les yeux des citoyens^ et déposes dans 
une boîte, sous la garde d’un officier de chaque sec- 
tion, seraient portés ensuite aux officiels municipaux, 
assemblés sur le stylobate de l'autel. Us en feraient le 
scrutin général ; le maire en annoncerait le résultat 
aux citoyens ; quelques heures suffiraient , et cette 
élection , qui pourrait commencer par une messe , 
finirait par un Te Deum. Le reste du jour serait donne 
aux festins , aux danses, à la joie ; ce serait une fête 
publique. 

J’ajouterai qu’il importe de réunir le peuple en corps , 
ainsi qu’on le fait dans toutes les républiques bien 
constituées. Les Romains divisés en trente tribus , à- 
peu-près comme nous le sommes en quarante-huit sec- 
tions , s'assemblaient tous dans le Champ-de-Mars. 
Le peuple se voit alors, pour ainsi dire, tout entier ; 
il sent sa force. Quand il s’assemble par petites por- .' 
rions, il a un air faible et 'divisé, qui ne peut servir 
qu’à J’aflaiblir encore. Les chefs des factions peuvent 
en profiter pour le désunir. 

Ces cantonnemens particuliers dans une même ville, 
sont bons dans les révolutions , dans les temps de 
troubles , ils servent alors de lieu de rallîmcnt , de 
places d’àrmcs. Le peuple, dans un danger inopiné, 
sait OÙ sé rendre , où délibérer , où s’armer. Mais 
dans la paix, dans les teiùps où le peuple tranquille 
n’a qu’à choisir ses chefs et voter à son gré , il 
vaut mieux' que les assemblées soient plus rares , que 
le peuple, pour n’être pas xléiourné de scs travaux , 
se ‘'réunisse en corps le 'diman'che , en plein air, s’il 
fait beau; sous tics tentes ,’ s’il pleut ; et que chaque 
■jour de convocation soit une fête civique et militaire. 


Digitized by Google 



*40 


NOTES- 


Du lieu où l'on doit tenir l'assemLlée nationale. 

Page i3g , ( 1 ). J’entends demander souvent en quel 
lieu l’on doit tenir l’assemblée nationale? Je réponds 
toujours , c’est selon ce qu’on en veut faire. 

Veut-on rétablir le gouvernement féodal? on doit 
la tenir dans un camp , on les gardes soient tous ; 
où la qualité d’homme soit anihilée par la sévérité 
de la discipline militaire ; où tout fléchisse sans exa- 
men au coup de baguçtte , au son du tambour , au 
premier signal. 

Veut-on élever le commerce au dessus de l’agricul- 
ture , et devenir les maîtres de la mêr ? c’est dans le 
plus beau de vos ports que vous devez la fixer. Là 
des matelots, des vaisseaux, des pêcheurs, des né- 
gocians seront sans cesse sous les yeux de vos dé 
putés ; dans toutes les conversations ils entendront par- 
ler d’entreprises maritimes et d’expéditions aux deux 
bouts de la terre. 

Voulez-vous- faire prédominer les manufactures et 
changer les agricoles en ouvriers ? placez-la dans une 
ville de fabriques , où les députés verront sans cesse 
les prodiges des arts mécaniques et la manière presque 
miraculeuse dont les métiers et les machines méta- 
morphosent les productions de la nature. 

Mais si vous êtes possesseurs d’un territoire fertile ; 
si l’agriculture doit faire le fond de votre richesse ; 
si le commerce n’en doit être que le supplément ; si 
vous avez un peuple industrieux , que la fécondité 
du sol invite aux jouissances et à la prodigalité ; si 

vous 
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vous devez veiller également sur tous les points du 
territoire : si vous voulez animer à-la-f'ois le commerce 
maritime et terrestre , celui de l’intérieur et de l’exté- 
rieur; si vous voulez faire fleurir tous les arts; être 
libre à la manière des Grecs et des Anglais, et non 
à la manière des Thracesct des Vandales, vous tiendrez 
votre assemblée dans la ville qui correspondra le mieux 
ivec tous les points du royaume , dans celle où toutes 
les grandes routes aboutiront , où elle sera le plus 
promptement informée de tout ce qui arrivera, soit dans 
l'Etat , soit liors de l’Etat ; dans celle où elle trouvera 
tous les dépôts nécessaires à son instruction, tous les 
documens dont elle peut avoir besoin , tous les gens 
instruits qu’elle voudra consulter; où entourée de chef- 
d’oeuvres dans tous- les genres , elle verra des exemples 
de tout ce qu’on pourra lui citer ; dans celle enfin où 
elle aura à sa disposition une force publique , prête 
à la défendre contre les forces particulières qui vou- 
draient l’accabler. 

On a déjà observé , dans l’histoire des Etats-géné- 
raux , et du Parlement d’Angleterre , long-temps avant 
la résolution; que toutes les fois que les rois de France 
et ceux de la Grande-Bretagne ont voulu maitriser ces 
grandes assemblées , ils les ont convoquées loin de la 
capitale , dans une petite ville de province. 

Eh ! qui peut douter que si l'Assemblée nationale se 
fût tenue en 1789, dans une petite ville éloignée de 
Paris , au lieu d’être à Versailles , aux portes de la 
Capitale , elle n’eût été dissoute , ou réduite à obéir 
en esclave ? 

Les amis de la liberté désireront toujours qu’elle 
SC tienne dans une grande ville , daus celle qui ren 

0 . 
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fermera le plus de lumières , le plus d’hommes cou- 
rageux et libres ; dans celle qui communiquera le plus 
facilement avec toutes les provinces. Les ministres et leurs 
partisans entasseront sophismes sur sophismes pour la 
faire convoquer dans une ville du second ou du troi- 
sième ordre , dans un village , dans les montagnes s’ils 
l'osent, loin des yeux du public, des dépôts et des 
archives. Oh! comme ilsy travailleraient tranquillement! 
comme ils se trouveraient libres! Mais, écoutez ce que 
dit l'auteur du Contrat Social , et vous verrez si 
c’est dans les déserts ou dans les grandes villes qu’il 
f-iut qu’un peuple libre convoque une assemblée iva- 
tionale. “ Plus un peuple nombreux se rapproche, 
>^dit-il , moins le gouvernement peut usurper SUR 

* LE SOUVERAIN ; les cliefs délibèrent aussi sûrement 
» dans leurs chambres , que le prince dans son con- 
f seil , et la foule s’assemble aussitôt dans les places 

* que les troupes dans leurs quartiers. L’avantage d’ua 
» gouvernement tyrannique est tlonc en ceci d’agir à 
f de grandes distances. A l’aide des points d’appuis 
» qu’il se donne , sa force augmente au loin comme 
» celle des leviers ; celle du peuple au contraire 
» n’agit que concentrée ; elle s’évapore et se perd en 

* s’étendant, comme -relfct de la poudre éparse à 
» terre, et qui ne ■ prend feu que grain à grain. Les 
> pays les moins peu^ilés sont ainsi les plus propres 
» à la tyrannie : les bêtes féroces ne régnent que dans 
i les déserts n. 


I 


■ Digitlzed by Coflgle 



NOTES. 


K4Î 


Obstrvations sur l'ancien régime et sur l'état actuel de 
la ville de Paris ; pour servir de réponse à 
beaucoup d'erreurs nouvellement imprimées. 

, Pag. 164. (m) On peut faire un tableau imposant 
de l’ancienne monarchie et des différens ordres qui 
la composaient. Les écrivains attachés à ce régime ont 
essayé de le peindre et d’en faire sentir tous*lcJ 
avantages. 

La noblesse était intermédiaire entre le roi et lé 
peuple ; la diversité des rangs 4 depuis la dignité dd 
pair jusqu’à la qualité de simple gentilhomme , scr^ 
vait à graduer et à rendre moins sensible l’immensité 
de l’espace qui séparait le monarque de ses derniers 
sujets. 

Le corps ecclésiastique destiné à dominer les esprits 
et à fixer l’opinion , opposait au pouvoir arbitraire 
une barrière sacrée qu’il n’osait entreprendre de sur* 
monter. 

De grands corps de magistrature placés dans toutes 
les provinces, s’élevaient comme des remparts pour 
défendre les droits de tous les citoyens ; pour main- 
tenir ceux des différens ordres; pour préserver la nation 
de toutes les entreprises qu’on ferait contre ses droits , 
soit extérieurement, soit intérieurement : et ils ont 
défendu en effet les libertés gallicanes des usurpations 
du pape , et les peuples de l’avidité des ministres et des 
traitans. 

Toutes ces autorités intermédiaires tempéraient l’au- 
torité royale , et l’erapcchaient de dégénérer en un 
despotisme aveugle et capricieux, puisqu’il ne pou* 

q.9 
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vait émaner du trône aucun ordre qu’il ne fût sou- 
mis à un examen , et qu’il ne trouvât une résistance 
respectueuse et ferme s’il paraissait injuste ou oné- 
reux. 

Tel était , dit-on , l’ordre établi dans l’Etat ; tels 
en étaient les principes : s’ils eussent été respectés j 
si ces grands corps eussent défendu la liberté in- 
dividuelle , si moins occupés de leurs prérogatives , 
et de leur autorité , ils eussent ouvert leur sein au 
mérite et admis avec joie au milieu d’eux les grands 
talens et les grandes vertus , personne n’aurait eu à 
se plaindre de leur clientelle , elle eût donne de la 
majesté à l’Etat , elle eût fait la gloire et le bonheur 
de la nation. 

On se trompe ; l’esprit de corps gâte les meilleures 
institudons. C’est lui qui a fait fermer toutes les 
entrées de ces corps à ceux qui n’y étaient pas nés ; 
c’est lui qui , au mépris des lois, a substitué la vanité et 
l’hérédité à l’esprit de \jusdcc. Mais ce n’est pas tout. 
Ces corporations allaient produire un plus grand mal: 
et déjà elles avaient porté la nation au bord d’un pré- 
cipice d’autant plus dangereux , qu’il était encore ca- 
ché pour la plupart des hommes ; mais ceux qui sa- 
vent voir et prévoir l’ont apperçu et nous ont arretés 
âur le penchant de cet abyme. 

On sait que le clergé formait un Etat dans l’Etat : 
et l’on peut ajouter qu’il formait un peuple, qui avait 
ses patriciens dans l’Episcopat , ses plébéiens dans les 
curés et les vicaires, et ses troupes dans les ordres 
monastiques. 

La noblesse héréditaire et transmissible formait aussi 
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un peuple ; ses patriciens étaient à la cour et dans la 
Pairie , scs plébéiens dans les châteaux et les gentil- 
hommières ; et depuis qu’elle ne voulait plus admettre 
que des nobles au rang d'officiers , l’armée et les flottes 
devenaient son patrimoine. 

La magistrature , depuis qu’elle s’était soumise habi- 
lement à l'impôt appelé Paulette du nom de son 
inventeur , était devenue héréditaire, et formait aussi 
un peuple dont les patriciens remplissaient les par- 
lemens , et dont les plébéiens occupaient les autres 
tribunaux. Envain la loi déclarait que ces charges 
donnaient la noblesse , on ne voulait plus y admettre 
que des nobles : et comme la noblesse militaire af- 
fectait de dédaigner celle de robe , cette dernière com- 
mençait à former une caste particulière , un peuple sé- 
paré de la nation. 

Les financiers ne pouvant plus mettre leurs fils dans 
la robe , ni dans l’état militaire , ni même dans l’é- 
glise, puisque les évêchés et les riches abbayes n’étrient 
plus donnés qu’à des cadets de famille noble , allaient 
être réduits à rendre aussi leurs emplois héréditaires et 
transmissibles. Ils l’auraient pu par un impôt tel que 
celui de la Paulette : et comme ils pouvaient s'anno- 
blir en achetant des charges de secrétaires du roi, ils au- 
raientformé un quatrième peuple de nobles dont les pa- 
triciens auraient été les fermiers et les receveurs-géné- 
raux, et dont les' plébéiens auraient été tous les autres 
agens de la finance. ^ 

Les plus beaux biens du royaume , presque toute» 
les richesses territoriales étaient entre les mains de ce» 
quatre classes. Le temps et un arrêt du conseil auraient 
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pu leur donner le reste , on pouvait s’en fier à l’esprit 
de corps. 

Il est remarquable que ce n’est que de nos jours , 
que dans ce siècle de lumières qu’on a osé entreprendre 
de fermer ainsi au tiers-état l’entrée de toutes les di-> 
gnités civiles et militaires , et qu’on a tenté de former 
cette aristocratie qui a soulevé et quia dû soulever tous 
les esprits. 

Si servir la patrie de toutes ses facultés est un de- 
voir commun à tous les citoyens ; parvenir aux hon- 
neurs civiques et militaires quand on les a mérités , 
doit être aussi un droit commun à tous. S’en faire une 
prérogative particulière , un bien de famille , un hérir 
lage qu’on obtient sans mérite , sans servir la patrie ; 
c’est une injustice'et une usurpation, que toute nation 
a le droit d’empêcher. ^ 

Si les Français s’étaient apperçus trop tard du piège 
qu’on leur tendait, ils allaient être , à l’exemple des 
malheureux Indiens , divisés en castes différentes, dont 
les quatre premières, envahissant tous les honneurs 
et toutes les propriétés foncières , auraient laissé le 
' corps du peuple , la nation proprement dite , passer 
insensiblement de la dégradation dans la servitude. 

Voilà ce qu’ignorent les étrangers qui s'étonnent 
d’une telle révolution ; mais voilà ce qu’on éprouvait 
çn France , et ce que la France n’a pas dû souffrir. 

Comme un mal engendre toujours un autre mal , il 
résultait de cette hérédité, qu’un jeune homme des- 
tiné par sa naissance à un emploi , se donnait rare- 
ment la peine nécessaire pour le bien remplir ; et 
pourt'u qu’il eût en général l'esprit de son corps , 
çji était satisfait. Delà les emplois exercés sans capa-. 
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cité perdaient de leur considération dans le public, à 
mesure qu’ils acquéraient de la prépondérance dan» 
ces ordres devenus héréditaires. Rien de plus véritable 
que ces vers du plus grand de nos poètes : 

Déjà riudigne fils du plu« vertueux père , 

Trop assuré d’un rang d’autant moins mérité , 

L'attendait dans le luxe et dans l’oisiveté. 

Tandis que la sottise et la vanité triomphaient ainsi, 
il se fesait dans le tiers - état une révolution dans le 
sens inverse. 

Il n’était plus composé de serfs comme il l'était 
avant LouiS-le-gros et Louis-le-saint ; il n'était plus 
éclipsé entièrement , et étouffé sous la grandeur de la 
noblesse , depuis que LouiS-le-juste et I.OL'iS-le-grand 
l’avaient debarrassé de ce fardeau. 11 s’était enrichi par 
le commerce , par les arts, par l’agriculture; il effaçait 
souvent la noblesse par son luxe, il la surpassait par 
la variété de ses talens ; instruit par des études profondes, 
il écrivait mieux que le clergé ; il raisonnait avec plus de 
justesse ; il .s’était affilié avec toutes les gramles familles 
par des mariages. Digue de tous les honneurs réser- 
vés au patriciat, il voulut, à l’exemple des jilcbcïens 
de Rome , avoir le droit d’entrer avec lui eu concur- 
rence pour ces places , d’où on l’écartait avec d’au- 
tant plus de soins , qu’il sc montrait plus capable de 
les bien remplir. 

Il s’élevait de jour en jour, et devenu l’émule des 
deux autres ordres , il ne pouvait manquer de saisir 
la première occasion , quelle qu’elle fût , pour se 
placer à côté , pour demander l’abolition des privi- 
lèges , et pour exiger qu’après quatorze .siècles d'er- 
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leurs et d’injustices , une nation éclairée par scs tra- 
vaux passât enfin sous la loi de l’équité , et fût régie 
par le mérite et les vertus , et non par des titres et des 
généalogies. Son vœu trouva des défenseurs dans tous 
les ordres , et devint la volonté générale ; la révolution 
en fut le fruit. 

a 

On affecte de dire dans plusieurs livres composés 
exprès pour mettre le trouble dans le royaume, que 
tous les rangs seront confondus, qu’un bateleur devien- 
dra chancelier, et un garçon de cabaret général d’ar- 
mée. Le peuple n’a jamais fait de pareils choix dans 
aucune république ; mais le sultan des Turcs et le 
Conclave en ont faits quelquefois : des coupeurs de 
bois sont devenus visirs , des gardeurs de cochons et 
dos menclians sont devenus papes. L’armée , et non le 
peuple de Rome, a nommé quelquefois des paysans 
pour empereurs : or ces visirs , ces gardeurs de pour- 
ceaux, ces paysans, ont tous été de grands hommes, 
ont tous fait fleurir la papauté ou l’empire; pour qu’un 
homme d’une naissance infime pût pars'cnir par le 
choix du peuple aux premières dignités de l’Etat, il 
faudrait quê par quarante ans de travaux et de succès, 
il eût fait oublier sa première profession ; et quel 
inconvénient y aurait-il alors que RoSE , Fabf.rt ou 
Chevert devînt maréchal de France , que le fils d’un 
médecin et le petit-fils d’un Juif, tel que I'HoPITal 
fût nommé chancelier, ou l’ex-jésuite Saint-Germain 
ministre de la guerre ? Sur le théâtre du monde , 
comme sur celui de l’opéra , ce ne sera jamais un 
boiteux qui briguera la place de Vestris, quand le par- 
terre donnera son suffrage pour élire le candidat. 

* 
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On a dit aussi dans ces mêmes livres , écrits par 
la calomnie, pour semer la discorde et pour soulever 
les provinces contre la Capitale ; que ces grands chan- 
gemens avaient -été faits en faveur des rentiers de Paris, 
et par l’influence de cette ville. Mais l’Assemblée 
nationale n’était composée presque toute entière que 
des députés des provinces. Ce ne sont pas les députés 
de Paris qui ont tonné dans la tribune , ni qui ont 
porté ces grands décrets , favorables au royaume et 
nuisibles à la seule ville de Paris. Ce ne sont pas les 
habitans de Paris qui sont les plus forts créanciers 
de l’Etat ; ce ne sont pas eux qui ont inventé Part 
de perpétuer les rentes viagères , qui ont imaginé de 
les distribuer sur trente têtes , et sur trente têtes de 
femmes; ce sont les Génevois. Genève, Neuchâtel, 
la Hollande, plusieurs autres pays étrangers, les grands 
seigneurs et une multitude de gens de provinces, ont 
pins d’argent dans les fonds publics que les Parisiens, 

Les Parisiens , quoiqu’ils soient passionnés pour la 
liberté , ne sont peut-être pas ceux qui ont le plus agi 
dans leurs p>ropres districts : une foule de gens de pro- 
vince, considérés comme citoyens de Paris, pour y avoir 
passé un an , y ont voté et cabalé, et fait les motions 
les plus hardies. Dans ces jours de troubles où la muni- 
cipalité fut forcée par la multitude , aucun de ses mem- 
bres ne demanda aux orateurs, aux chefs de cette 
insurrection , s’ils avaient le droit de cité , si , parlant 
au nom du peuple de Paris , ils étaient de ce peuple ? 

Qii’est-ce qui compose la populace de Paris ? Des 
Normands qui viennent y exercer le métier de paveurs , 
des Auvergnats celui de chaudronniers , des Savoyards 
celui de ramoneurs , des .Allcma.nds ceux de chape- 
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licrs , de tailleurs et de fabricateurs de meubles , des 
Gascons celui de barbiers et de carabins, les paysans de 
vingt lieues à la ronde qui viehnent y vendre leurs 
denrées: enfin tous les hommes perdus de dettes ou 
de débauches dans leurs pays , tous les gens flétris 
dans les provinces par des arrêts , tous les intrigans 
qui courent à la fortune ter fas ET NEFAS. 

Dans des rangs plus élevés, nous trouvons toujours 
une foule d’étrangers qui , pour être plus riches, n’en 
prennent pas plus 'd’intérêt à celte ville ; qui ne 
craignent point d'y porter le trouble , et qu’une bonne 
politique aurait dû bannir de toutes les assemblées , 
à l’exemple de toutes les républiques de la terre , 
où nul ne délibère sur les afiaircs dé la cité , qu’il 
n’ait un intérêt direct à défendre la cité. 

Les Parisiens n’ont eu peut-être qu’une faible part à 
tant d'horribles catastrophes. Les calomniateurs publics 
les plus vils et les plus fameux ne sont pas de cette ville. 
On ne connaîtra leurs vices et leurs vertus , et même 
leur assemblée municipale, leurs sections ne prendront 
leur véritable caractère que , quand le droit de cité 
n’appartiendra qu’à ceux qui seront nés dans leurs murs, 
ou naturalisés , comme il convient qu’ils le soient, par 
un mariage, par l’acquisition d'une propriété foncière, 
jointe à un long domicile ; nous l’avons déjà dit. Mais 
on*ne peut trop le redire , afin dç^l’inculquer dans les 
esprits, puisque la tranquillité publique en dépend. 

L’Assemblée nationale , composée de douze cents 
députés du royaume, chargés de faire une constitu- 
tion, avec ordre de ne s’occuper des finances, que 
quand elle serait faite , tant on craignait dans les pro- 
vinces que la cour ne s’y opposât ; l’Assemblée na_- 
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tîonale a changé tout l’Etat , pour l'intérêt de l’Etat 
entier , et non d’une seule ville ; elle a détruit pour 
l’intérêt de tous, les quatre corps qui voulaient s’éri- 
ger en castes , et se séparer de la nation , en s’empa- 
rant de tous les droits utiles et honorifiques ; elle n’a 
fait que réunir au tronc principal , ces branches qui 
attiraient à elles toute la substance , et certes , elle 
en avait le droit. 


Dt la population. 

Page 190 (n). ‘t Quelle est la fin de l’association pollti- 
»» que, dit l’auteur du Contract Social?«t C’estla conser- 
»» vation et la prospérité de ses membres ; et quel est le 
SJ signe le plus sûr qu’ils se conservent et prospèrent? 
SJ C’est leur nombre et leur population. N’allez donc 
SJ pas chercher ailleurs ce signe si disputé. Toute chose 
IJ d'ailleurs égale , le gouvernement sous lequel , sans 
IJ moyens étrangers , sans naturalisation , sans colonies 
IJ les citoyens peuplent et multiplient davantage , est 
IJ infailliblement le meilleur ; celui sous lequel un 
IJ peuple diminue et dépérit est le pire. Calculateurs, 
JJ c’est maintenant votre affaire ; comptez , mesurez , 
IJ comparez jj. 

Tous les philosophes sont d’accord à cet égard. 

Ce signe de la prospérité publique est si évident et 
li simple qu’il faut s’y tenir. Il ne s’agit que de se pro- 
curer les moyens de l’obtenir. Pour cet effet, il serait 
très-utile que l’Assemblée nationale décrétât que chaque 
département lui envoyât tous les ans un état de sa po- 
pulation , une table du noni’ore des naissances et des 
décès arrivés dans son arrondissement. En les compa- 
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rant annuellement, on s’appercevrait tout -d’un - coup 
si quelque province souffre , et on y apporterait un 
remède efficace , avant que le mal fût devenu incu- 
rable. 

J'ai la preuve par mes calculs , que chaque faute du 
gouvernement influe sur la populatior: ; j’en al déjà 
parlé dans un autre ouvrage , je vais en offrir un ta- , 
bleau plus exact encore dans celui - ci , où ce travail 
sera mieux à sa place. Il comprend les villes de Lyon 
et de Bordeaux , il concerne particulièrement celle de 
Paris: il servira à montrer à l’avenir, si le nouvel état 
des choses dans lequel nous entrons, sera favorable ou 
■ nuisible. 

Si chaque ville , si chaque département fesait le même 
travail, on aurait par -tout un thermomètre infadlible 
de la situation de fEtat et une preuve incontestable de 
sa prospérité ou de sa décadence. Car, comme dit M. 
Moheau dans ses excellentes Recherches sur la Popu- 
lation de la France , on répond à des raisonnemens , 
mais on ne répond point à des chiffres. 

Au commencement de ce siècle , la France souffrit 
beaucoup. La guerre de la succession fut malheureuse, 
et diminua certainement la .population de Paris. 

Naissances. 

En 170g. les naissances ne 

se montèrent à Paris qu’au ' , 

nombre de i6,gio 

Le terrible hiver de cette 
année , la famine qu’il pro- 
duisit, la continuation de 
la guerre, les fit diminuer 
encore. 
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Naissances. 

En 1710. il n’y en eut que i 3634 , c. àd. 3 a 76 cnfani 

de moins que l'année 
précédente. 

Les apparences de la paix, 
firent remonter les nais- 
sances. 

En 1711. on en compta i 6 Sg 3 . 

171a. La guerre durait en- 
core ; mais il y avait un 
congrèsàUtrecht. Les nais- 


sances furent de * x658g* 

1713. La paix se fit : les nais- 
sances augmentèrent. On 

en eut 16763. 

1714. en compta 16866. 

1715 17631. 

1716 ‘ 177*9- 

1717 18660. 


C’est près de deux mille 
enfans de plus qu’en 170g. 
C’était l’effet de la paix. 
Louis XIV était mort de- 


puis deux ans. 

1718. en eut i 85 17. 

1719 i86ao. 


.Cette année , la guerre que 
le Régent eut avec l’Es- 
pagne, 'diminua le nombre 
desmariages: les naissances 
baissèrent. 
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Naissances. 

1720. n’en compta que 17679. c. à cl. 941 de 

moins que l’année 
précédente. 

Cette diminution fut aussi 
l’efiet du renversement des 
fortunes occasionnées par 
les billets de banque du fa- 
meuxLAW. Lapaix qui se fit 
avec l’Espagne répara un 
peu ces pertes. 

1721. vit plus de naissances ‘ 
qu’aucune année de ce 
siècle n’en avait vu encore, 

elles se montèrent à . . . . 19917. : 


1722. en eut 19672. 

1728 19622. 


1724. Le Régent mourut au 
mois de décembre 1728. 

La population de Paris 
avait beaucoup augmenté 1 
sous sa domination ; les 
naissances furent cette an- 
née , de 19S28. 

Le Roi rendit cette an- 
née un édit sévère contre 
les protestans; et les Sué- 
dois les invitèrent à se 
réfugier chez eux. Je ne 
tais quelle influence ceE 
édit eut sur la population 
et les naissances , mais en 


I 
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1725 , on n’en compta que 18564. c. à d.( i 3 oo de 

moins que l’année 


précédente. 


Le ministère de M. le 
duc de Bourbon-Condé , 
ne fut pas heureux , il y 
eut une extrême cherté de 
blé ; il mit des impôts qu’il 
ne put lever ; il supprima 
les pensions accordées par 
Louis XIV et parleRégent : 
les naissances ne furent, en 
■ 1726, que de 18209. 

Le cardinal de Fleury suc- 
céda , en 1726, à M. le 
duc; les naissances remon- 
tèrent un peu. 

1727. en eut 1S715. 

1728. vit naître une petite 
guerre avec le royaume de 
Tripoli. Le chef-d’escadre 
Grandpré bombarda cette 
ville. Paris essuya des que- 
relles pour le Jansénisme , 

les naissances tombèrent à 1S189. 

^1729. Mêmes querelles : les 
naissances diminuent tou- 
jours un peu, on n’en a que i 8 i 63 . 

1730. Je n’ose attribuer à ces 
disputes impertinentes , et 
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.aux persécutions que les 
Jansénistes éprouvèrent de 
la part du cardinal, quel- 
qu’infiuence sur la popu- 
lation ; un hiver doux ou 
rigoureux , le plus ou le 
moins d’abondance dans 
les denrées , influent aussi 
sur elles. C’est par quel- 
qu’une de ces causes 
qu’elles montèrent cette 
année à 

rySi. La France n’était plus 
en guerre , mais il y avait 
des inquiétudes ; la popu- 
lation diminua , les nais- 
sances furent de 

1732. Il y avait des contes- 
tations entre le roi et les 
parlemens , les naissances 
ne furent que de 

1733. La mort d’ Auguste , 
roi de Pologne , l’élection 
de Stanislas , beau-père 
de Louis XV , la guerre 
que le roi déclara à l'Em- 
pereur , diminuèrent telle- 
ment les naissances , qu’il 
n’y en eut que 

1734. La guerre était heu- 
reuse , le ministère du 


Naissance». 


18966. 


18877. 


i 86 o 5 . 


17825. c.à d.780 de moins 
que l’année 
précédente. 

Cardinal * 


TDIgitizêd Bÿ'Gtjoglc 



lü 

'•( 


NOTES. «5f 

NaCS5ANCBS. 

Cardinal était assez sage: 

Paris fleurissait, les naissan* 

ces furent au nombre de ig 83 S> 

C'est soio enfansde plus 
que l’année précédente : 
un tel accroissement pen- 
dant la guerre est un pro- 
dige: il était dû vraisem- 
blabIftiBcat à la persuasion 
que la paix se ferait in- 
cessamment. Elle se fit en 

1733. Elle fut glorieuse : elle 
donna la Lorraine à la 
France : il n’y eut pour- 
tant que i 8 S 8 f. 

naissances , c’est mille de 
moins que l’année der- 
nière ; mais c’était autant 
qu’avant la guerre. ^ 

1736. Elles sont de 18877. 

1737. L’influence de la paix 
et de l’ordre ; l'abolition 
de l’impôt du dixième les 
augmentent, elles sont de 19767. 

1738. Elles ne sont que de 18617. 

1 739. Elles augmentent. 19781. 

1 740. Au commencement de 
l’année , l’Iiiver fut très- 
rigoureux , la disette fut 
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grande : l'empereur Char* 
tES VI mourut: on prévit 
la guerre : les naissances 
diminuèrent , et ne furent 
que de i863x. c.à. 

1741. La guerre se déclare, 
les Français entrent en 
Allemagne , il ne naît 

que ^ 18578. 

1742. Les Anglais avaient 
pris part à la guerre con- 
tre les Français , et le roi 
avait imposé le dixième , 
dès l’année précédente ; 
les naissances ne sont que 

de 17722, 

C’est plus de deux mille 
enfans de moins qu’il n’en 
naissait avant la guerre. L’hi- 
ver qui fut fort rude. Contri- 
bua aussi à diminuer le nom- 
bre des naissances. La dépo- 
pulation fut certainement 
plus forte dans le reste du 
royaume ; mais les moyens 
de la calculer nous man- 
quent. Celte guerre fut plus 
brillante qu’heureuse; la po- 
pulation SC soutint avec , 


d. 1149 enfans 
de moins 
i^u’en 1739, 

12o3. 


«089, 



Naissances. 


f)eine à Paris , et ne revint 
pas pendant sa durée au 
point où elle était avant la 
guerre. 

1 743. Le cardinal de Fleury 
mourut le 29 janvier, les 
naissances se montèrent à lySySi igoSi 

Ce n’est que cent cin- 
quante et un cnl'ans do 
plus qu’en 1742. 


1744. 

Elles furent d« 

i83iS. 

1463 

1745. 

De 

18840. 

941. 

1746. 

De 

18347. 

1434. 

1747- 

De 

18446. 

0 0 * 

1^ 3 :)< 

1748. 

Elles furent beaucoup 



moins nombreuses ; il n’y 



eut 

que 

I 7907 - 

1874. 


C’est dix-huit cent soixante et quatorze enfans do 
moins q'i’en 1739? de sorte que si l’on compare le 
nombre des naissances de chaque année pendant cette 
guerre avec celui des naissances de i73g, on trouvera 
qu’outre le nombre des hommes faits que la guerre a 
détruits , elle coûte encore à la seule ville de Paris j 
treize mille trois cent soixante et six enfkns qu’elle a 
empêché de naître. On peut juger de ce qu'il en a 
coûté au reste du royaume ; puisque la capitalé’esi 
/latureUemeut la ville qui se ressent le moins des cala^ 
t R 2 





/ 
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mités de la guerre, et celle qui répare ses pe» 
plus promptement. 

Nous verrons cependant que des causes particu- 
lières rendent quelquefois les effets de la guerre moins 
sensibles dans certains ports, ou dans quelquesvilles 
frontières , que dans la capitale ou les provinces in- 
térieures. C’est pourquoi , si les départemens et les 
municipalités font imprimer à l’avenir , tous les ans, 
l’état ou le tableau des naissances et des mortalités , en 
les comparant on trouvera des résultats singuliers , 
et sur lesquels on ne compte point du tout. 

1749. La paix générale 
avait été signée à Aix-la- 
Chapelle , l’année précé- 
dente. Le roi supprime 
dans celle-ci, l’impôt du 
dixième, et établitle ving- 
tième et les a sols pour 
livre. Les naissances se 
montent à ^ ig^58. 

Ce qui en fait douze 
' cents de plus que l’année * 

précédente. Ce nombre 
n'égale pourtant pas celui 
des naissances de 17 3g: 
maisii étaitbeaucoupplus 
fort que ne l’avait été le 
produit d'aucune des an- 
nées de la guerre. 

J7Ü0. Les naissances furent 
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à Paris au nombre de 
lySi. Elles furent de 
175a. Elles se portèrent jus- 
qu’à aoaay. 

Jamais il n’etait né au- 
tant d’enfans à Paris. Les 
. naissances se multipliaient 
• aussi à Bordeaux. C’était 
l’eiTet de la paix. ' 

1753. . I 97 ® 9 ' 

Paris était agité depuis 

1749 , par des disputes 
ridicules entre le Clergé 
et la Magistrature , pour 
des refus de saâremens; le 
parlement fut exilé , les 
naissances v diminuèrent ; 
mais elles augmentèrent à 
Bordeaux où la paix fe- 
rait fleurir le commerce, 
et où CCS querelles étaient 
peu sensibles. 

1754. Les naissances ne fu- 
rent que de 18909. 

Le mal produit par cet 
exil fut plus sensible cette 
année. Il y eut un peu 
moins de naissances à Bor- 


NOTES., *61 

Naissances. 

A Paris, ,^a Bordeaux. 
igo35. à Bordeaux de ai 36, 
19331. ss86. 


3439. 


*409. 


3396- 


R 3 
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enlevé plusieurs centaines 
de vaisseaux. Le com- 
merce souffrait , et déjà 
les naissances diminuaient 
à Bordeaux. La guerre se 
déclare , le roi met un 
second vingtième et quel- 
ques autres impôts. Le par- 
lement fâché des attribu- 
tions que le roi avait ac- 
cordées au grand Conseil, 
donna sa démission. Ainsi ' 
en 

1757. Les naissances tom- 
bèrent à ig 36 g, 

Elles se soutiennent à 
Bordeaux. Souventles ap- 
proches de la guerre don- 
nent du mouvement dans 
les ports. 

1758. ' igi48. 

, Les naissances diminuè- 
rent à Paris et à Bordeaux. 

C’est le fruit de la guerre. 

ijâg. igoSS. 

Elles continuent à di- 
minuer : le commerce 

était ruiné : plusieurs opé- 
rations de linance et de 


• 63 

N.^issances. 

Paris, a Bordeaux. 


c. .àd. 637 . 2460. gj 

d. m. d.m. 

qu’en qu’. 

1756. 1755. 

852. 2408. 146. 


912.2jS5. 17* 
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’ . Nalssances. 

fréquenschangemensdans A Paris, a Bordeaux. 
le ministère achevèrent 
de faire tomber le crédit. 

• 17991. soog. sSig.sSS. 

Les naissances n’étaient 
jamais .tombées si bas , 
depuis la fin de la guerre # 

en 1748. Elles tombaient 
de même à Bordeaux. 

Quand les naissances di- 
minuent ainsi , ou quand 
elles augmentent d’année 
en année, on peut être 
sûr qu’il y a une cause 
permanente: mais quand 
il y a perte ou accroisse- 
ment sans suite , pendant 

une seule année , c’est , - 

î’eflFet d’une cause instan- 
tanée , plutôt physique 
que morale , comme une 
abondante récolte ou une 
pleine vendange. Ainsi 

1761. donna 18374.1646. s45i.io6. 

A Paris comme à Bor- 
deaux ; il y a un peu plus 
de naissances que l’année 
précédente : mais moins 
^u’en temps de paix, et dès 
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«6S 

Naissances. 

Tannée suivante elles con- A Paris , A Bordeaux. 

tinucnt à diminuer. Cette 

année et la précédente , 

des impôts et des emprunts 

contribuèrent encore à les 

faire décroître. 

762. n’en eut que 17809.2191. tSsS.aSt. 

11 faut remonter jus- 
qu’en 1743 pour trouver 

une année qui en four- - ’ 

nisse aussi peu. La paix 
SC fit cette année. Les 
naissances diminuèrent en - 
core à Paris. 

763. 17469.1537. 2436.111. 

Elles n’avaient pas en- 
core été si peu nombreu- 
ses depuis 17 14, c’est-à-dire 

depuis que la France avait 
commencé à se remettre 
de l'horrible perte qu’elle 
avait éprouvée dans la 
guerre de la succession. 

Mais si les naissances di- 
minuèrent a Paris, elles 
augmenterentà Bordeaux, 
à cause des combinaisons 
que les apparences de la 
paix offraient au com- 
merce! 
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NOTES. 


II naquit donc à Paris, cette année, 1763, deux 
mille cinq cent trente -sept enfans de moins qu’en 
1756; et à Bordeaux, cent vingt et un de moins. 
Si l’on suppute année par année ce qu’il en a coûté 
à ces deux villes , on trouvera que cette guerre a em- 
pêché dix mille sept cent quatre-vingt-huit enfans de 
naître à Paris, et douze cent quarante-huit à Bordeaux, 
en tout douze mille trente-six pour deux villes , en 
huit années ; et si la même perte a été essuyée dans 
tout le royaume , comme on n’en peut douter , il 
est vraisemblable qu’elle a été de quelques' millions. 
M. MoHF.AU a supputé qu’il ne naissait guère en 
France que goo, 000 enfans par an , c’est 7, 200, 000 
enfans en huit ans. On peut juger par-là de la perte 
que la guerre occasionne à l'espèce humaine. Mais 
on peut juger avec quelle rapidité la nature répare 
les maux que nous nous faisons , quand on voit que 
dès la seconde année de la paix ; 

\ 

Naissances. 

> Paris. Bordeaux. 

1 764. Les naissances se mon- 
tèrent à Paris à 19404. et à Bord, à 265a. 

C’était plus que dans 
aucune des années de la 
guerre de 1756 et de celle < ■ 

de 1741 ;maisc'étaitrnoins ' 

qu’en 1 750, etmerce qu’en 
1733 : tint est-il vrai qu'il 
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NOTES. t6j 

Naissances. 

n’y a de fécondité que A Paris , a Bordeaux. 
dans la paix. Cependant 
la population de Paris eut 
quelque peine à se rele- 
ver. Le désordre des finan- 
ces , les ridicules inquié- ^ ' 

tudes qu’on ressentit au 
sujet de l'édit sage qui 
permettait l’exportation 
des grains, et qui fit en 
effet défricher tant de ter. 
res , empêchèrent la po- 
pulation d'augmenter au- 
tant qu'elle aurait pu Iç 
faire. 


1765. 19439. 3607. 

Nous eûmes cette an- 
née , une petite guerre ' 

avec le roi de Maroc, et 
une querelle avec le pape. 

Ce qui ne dut pas influer 
sur la population de Paris. 

Cependant les naissances 
ne s’accrurent pas dans 
cette ville , et elles dimi- 
nuèrent un peu à Bor- 
deaux. Le désordre des 
finances, de nouveaux im- 
pôts , mis malgré la paix , 
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NOTES. 


. ‘ Naissances. 

« 

des troubles dans tous les a Paris , a Bordeaux. 
parlemens en furent vrai- 
semblablement la cause. 


1766. 18784. 

Les naissances dimi- 
nuent à Paris , par tou- 
tes les causes que nous 
venons de dire ; le com- 
merce que la paix fesait 
fleurir , les augmenta au 
contraire à Bordeaux. 

1767. 19749. 

Les naissances s'élevè- 
rent à Paris, prcsqu’aussi 

haut qu’elles furent en 
1739 , avant le froid, et 
la disette de 1740 et la 
guerre de 1741. A Bor- 
deaux elles furent plus 
nombreuses qu’elles ne 
l’avaient jamais été , c’est 
le fruit du commerce et 
de la paix. 

1768. 18578. 

Cette année stérile pour 

Paris , le fut moins pour 
Bordeaux, où il se fit pour- 
tant moins d’enfans que 


8646. 


*838. 


8778. 
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dans Tannée précédente. 
Mais nous avions alors 
la guerre avec les Corses, 
176g. Les naissances furent 
au nombre de 

Elles ne remontaient 
pas encore à Paris au 
nombre où elles étaient 
avant la guerre de 17 56. 
Mais elles avaient bien 
surpassé ce nombre à Bor- 
deaux. Ce qui prouve que 
cette ville fleurissait plus 
que celle de Paris. 


NOTES. *69 

Naissances. 

A Paris , a Bordeaux, 


19445. 


*858, 


19540. 


1770. 

C'est un peu plus d’en- 
fans que dans Tannée pré- 
cédente: les édits bujsaux, 
nuisaient certainement à 
la population de Paris î 
on voit qu’elle tendait 
à s’accroître, mais qu’elle 
était contrariée. Celle de 
Bordeaux croissait dans 
des proportions plus con- 
sidérables. 

177 1. Elles ne furent que de 17140. 

C’est pour Paris deux 

mille quatre cent enfans 


•8S0. 


*883. 
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de moins que l’année pré- 
cédente. Aucune guerre 
ne produisit une telle dif- 
férence entre deux années 
consécutives : il faut re- 
monter jusqu’en 1710,00 
la rigueur de l’hiver , la 
famine , et la guerre de 
la succession , eu firent 
éprouver à Paris une plus 
forte encore. La cause de 
celle-ci , fut la dissolu- 
tion du parlement , au 
'mois de janvier 1771 , et 
' l’cxilde tous scs membres. 
Les avocats et les procu-i 
reurs s’exilèrent eux-mê- 
mes du palais. Beaucoup 
de plaideurs retournèrent 
dans les provinces , un 
nombre prodigieux de fa- 
milles qui tiennent 'à ce 
corps et qui ne subsistent 
que de procès, cessèrent 
de propager aussi bien 
que de travailler. Le par- 
lement de Bordeaux ne 
fut pas exilé en totalité 
comme celui de Paris : il 
fut supprimé et recréé : 
plusieuis de ses membres 
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NOTES. 

Naissances. 

prirent place dans le nou- A Paris, a Bordeaux. 
veau tribunal. Ce change- 
ment lut nul cette année 
^ et la suivante à l'égard 
de la population de cette 
ville. Elle augmenta con- 
sidérablement. 

1772. Elles ne furent que de 18714. 2904, 

Les conseils supérieurs 

établis dans les provinces , 
y retenaient les plaideurs , 
qui ne venaient plus dé- 
penser leur fortune à Paris. 

Le commerce de Bor- 
deaux s’accroissait chaque 
jour ; cependant .en 

1773. 17318. «744* 

Les naissances dimi- 
nuent à Paris et à Bor- 
deaux. Elles n’étaient pas 

plus fortes alors à Paris i. 

qu’au commencement du 
siècle , en 1715 et 1716, 
immédiatement après la 
mort de Louis XIV. 

1774. Louis XV mourut. 

De nouvelles espérances 
s’élevèrent. Les naissances 

augmentèrent .... i9j 53. aSoâ. 

Les parlemens sont rf|a- 
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NOTES. 

Naissances. 


Parii. Bordeaux. Lyon. Lyonnaii. 

blis au mois de novembre 

1775 19550. 3140. 453g. ig 3 »i. 

Les naissances augmen- 
tentà Paris et à Bordeaux : 
mais toujours plus dans 
cette ville que dans la ca-' 
pitale. En 1750, elles né- 
taient à Bordeaux que de 

* 91 36 ; et en 1775 , elles 
sontdc 3 1 40 :c’est presque 
moitié d'augmentation. 

Mais je soupçonne que 
cette ville s'accroissait aux 
dépens de la Rochelle , 
dont le port a beaucoup 
perdu depuis que le cardi- 
nal de Richelieu le fit fer- 
merparune digue, dont les 
débris accumulent les sa- 
bles à son entrée ; et aux 
dépens de Bayonne, dont 
le commerce était restraint 
chaquejourpar des arrêts 
duConseil obtenus par des 
financiers pour empêcher 
la contrebande que cette 
ville fesait avec l’Espagne 
par les Pyrénées. Lyon 
qu'on regarde comme la 
plus grande ville du royau- 1 

me après Paris, fournissait 
4Joo enfans à la popula- 
tion : c'est un quart en sus 
de Bordeaux. Ces deux 
grandes villes ne produi- 
saient pas la moitié autant , , 
d'enlans que Paris. 

» 77 h. , i%ig. 2679. 4492. 19459. 

Il y eut cette année quelque 
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NOTES. 


S73 

Naissances. 

Paris. Bordeaux. Lyon. Lyoonais. 

quelque réforme dans la 
maison du roi. L’hiver fut 
si rigoureux à Paris , que 
les physiciens assurent que 
dans le mois de janvier ou 
de février , le froid avoit 
été aussi vif qu’en 1 7 09. 11 
ne fut pas de si longue du- 
rée.Je crois cependant que 
c’est à lui seul qu’on doit 
attribuer la petite perte 
qu’on éprouva sur le nom • 
bre des naissances àParis ; 
et peut-être à Lyon et à 
Bordeaux. Elles augmen- 
tèrent au contraire dans 
la province du Lyonnab: 
le froid n’y fut peut-être 
pas si violent. 

1777. Les naissances montè- 
rent au nombre excessif 

de 22s66.3o 3S. 4836. 8iog6. 

Il est remarquable qu’elles 
augmentèrentaussi à Bor- 
deaux, à Lyon et dans le 
Lyonnais , et vraisembla- 
blement dans toute laFran- 
ce. Il y a certainement des 
années plus favorables que 
d’autres à la population. 

Paris eut dans celle-ci 2039 
enfans de plus qu’en 1752. 

La plus féconde des années 
de Louis XV. C’est 3347 
de plus que l’année pré- 
cédente. Jamais Paris n’en 
avait vu naître une telle 
quantité. Mais la guerre 
fit bientôt ressentir ses ter- 
ribles eSeti. 
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Naissances. 

Paris , 

1778 , .21688, c. à d. , 578 de . . 

La guerre est déclarée moins 

à l’Angleterre. Paris voit qu’en 1777. 

naître578enfans demoins, 

Lyon 83 ; et le Lyonnais , 
province où les naissan- 
ces sont à-peu-près aussi 
considérables qu’à Paris , 
en perd iSyS. Les enire- 

- prises maritimes soutien- 
nent les naissances à Bor-, 
deaux. 

1779. 20604 1662. . . . 

Paris , Bordeaux, Lyon, • 
le Lyonnais , tout est en 
perte cette année : c’est 
l’effet de la guerre. L’Espa- 
gne déclare aussilafguerre ... 

àl’Angleterre, et commen- 
ce le siège de Gibraltar. 

1780 19617 2649. . . , 

Des édits bursaux et la 


continuation de la guerre 
allaiblissent encore la po- 
pulation à Paris et à Lyon; 
mais la guerre étant mariti- 
me , et l’Espagne tirant 
beaucoup de choses de la 
France pour équiper ses 
flottes et pour assiéger 
Gibraltar , Bordeaux lait 
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NOTES. 275 

Naijsasxes. 


Bordeaux , 

Lyon , 

Lyonnnis. 

3o5S 

. 4753 . 83 ... , 

. 19701 . iSgS. 


de m. 

de m. 


qu'en 

qu'en 


i’7 77- 

1777- 


«834 • 224 .... 4710. 126 

de m. 
qu’en 
1778. 


Î 9256 . 1 S 40 . 


3049 


4663 . 173 . " . . 2 oi 85 . 911. 


Si 
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N O T E S. 

Naisiancei. 1 

i Farii , 

des bénéfices qui augmen- 
tent sa population. Les 
naissances se multiplient 
aussi dans le Lyonnais , et 
vraisemblablement lelong 
du Rhône et à Marseille, 
où le siège de Gibraltar et 
les armemens delaFrance 

et de l’Espagne, animaient , 

le commerce et l’indus- 
trie ; tandis que les manu- 
factures de Lyon languis ■ 
saient. 

ij8i 2083 a 2034. . . . 

On fait encore cette an- 
née des emprunts oné- 
reux ; on met quelques 
impôts. L’Espagne fait le 
siège du port Mahon : le 
roi y envoyé des troupes. 

Cependant les naissances 
furent un peu plus for- 
tes à Paris cette année 
que l’année précédente , 
mais moindres que l’année 
d’auparavant, etbeaucoup 
moindres que dansl’annéc 
qui précéda la guerre. 

Elles diminuèrent à Lyon; 
mais elles augmentèrent 
à Bordeaux et dans le 
Lyonnais : ce qui parait 
être l’effet des armemens 
dans les ports de l’Océan 
et de la Méditerranée. 

1782. 19,387 .... 2879. . . . 

9802. . . . 
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i Bordeaux, 


.3538 




. sgoo. iS8. . 
38s 


NOTES. 

Naissancbi. 
à Lyom, 


4410. . 4 s 6. . . 


. 4^9^* * 44^* * * 
1(53 


« 77 * 

dam le LyouaU- 


, «0314. . . 88 t. 


. ig832. . . it64- 

619*. 
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NOTES. «19 

1756 , au-delà de <20,000; et qu’avant celle de 177Ü, 
il''était monté à 22,260. 

Il en résulte encore que ce nombre diminue dès 
l’instant où la guerre est déclarée ; et qu’il décroît 
d’année en année tant que la guerre continue. 

La population s’arrêta aussi pendant ces guerres à 
Bordeaux , dans le Lyonnais , et vraisemblablement 
dans tout le royaume ; quoique les armemcns , les 
entreprises maritimes , et d’autres affaires occasion- 
nées par la guerre , ayent dans certaines années per- 
mis aux naissances de se soutenir. 

On ignore encore à quel point de force, de riches- 
ses, de splendeur et de population ce royaume pour- 
rait parvenir, s’il jouissait d’une paix de cinquante 
années. Mais cinquante années de paix sont un bon- 
heur dont , excepté la Suisse , aucun grand Etat de 
l’Europe n’a encore joui. 

La guerre seule ne nuit pas à la population , mais 
je crois qu’elle y nuit plus encore qu’une mauvaise 
administration. En Naissances 

\ àParis, Bordeaux, L^'On, Lyonnais* 

1783. 19688. 3299. 4^9^' 

Les naissances furent un 
peu plus nombreuses à 
Paris , à Bordeaux , à 
Lyon ; c’est l’effet de la 
paix. 

1784. ' 19554. 4*5g. ig836. 

La durée et la rigueur 

del’hiverde i783ài784 , 
ont occasionné à Paris 
c«-tte petite perte de i34 

S 4. 
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Naissanczs. 

Paris, Lyon, 

naissances. Mais à Lyon 
il s’y joignit une autre 
cause : aussi cette ville 
perdit-elle davantage. Le 
goût des riches étoffes 
étant passé de mode, les 
manufactures y éprouvè- 
rent des pertes qui nui- 
sirent à la population. 

19855. 426g. 

Lapopulation reprend 
son cours ; elle augmente 
à Lyon comme à Paris. 

1786. 19,847. 4279. 

Ce n’est que huit en- 
fans de moins que l’an- 
née précédente. On peut 
dire que la population/ 
n’a ni augmenté ni dimi- 
nué cette année à Paris. 

Je ne sais à quoi attribuer 
cette stagnation. A Lyon 
il y eut un peu plus d’en- 
fans ; mais la population 
languissait. 

«787- 20378. 

L’influence de la paix 
commence à se faire sen- 
tir. Remarquez bien que 
les réformes annoncées , 
les pensions qu’on siip- 


Lyonnaii. 


2o83ï. 
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NOTES. 

Naissances. 

PmU. 

prima , le court exil du 
parlement , n’ont point 
empêche que cette an- 
née il n’y ait eu cinq 
cents trente et un enfans 
de plus que l’année pré- 
cédente , ou sans cause 
apparente, la population 
n’augmenta pas. Je crois 
que cela tient quelque 
fois à des causes physi- , 

ques , ou trop minimes 
pour être apperçues. 

C’est la première fois que 
les naissances se montent 
à Paris au-delà de so,ooo 
depuis la paix. 

1788 .... 30708. 

Ce n’est que 33o nais- 
sances de plus ^ue l’an- 
née dernière. L’exil du 
parlement , le désordre 
des affaires etdes finances 
n’empêchaient pas la po- 
pulation de s’accroître , 
mais déjà ils nuisaient 
aux mariages , il s’en fit 
cette année 1 3o de moins, 
ce qui fit présumer que 
les naissances diminue- 
raient ranuée suivante. 
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NOTES. 

Naissances. 
Paris. 

178g. . ; . . igSSSj 

C’est le nombre où la 
guerre les fit tomber en 
1782. Q’est i 325 enfans 
de moins que l’année pré- 
cédente. Le froidexcessif 
qu’on éprouva en décem- ' 
bre 1788, et en janvier 
178g, fut si considérable 
qu’on assure n’avoir eu 
aucun hiver aussi rigou- 
reux depuis i 3 oi. Cette 
cause physique contri- 
bua beaucoup à restrain- 
dre le nombre des nais- 
sances : ladiminution des 
mariages en 17S8, y con- 
tribua aussi. La révolu- 
tion , la fuite des princes 
et de beaucoup de famil- # 

les riches , la suspension 
des affaires, desprocès, du 
commerce, y concouru- 
rent encore. Cependant 
Paris a éprouvé quelque- 
fois des pertes plus consi- 
dérables. L’exil du parle- 
ment en 1771 , fut cause 
qu’il y nâquit 2400 en- < 

fans de moins qu’en 1770. 

Les troubles parlementai- 
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NOTES. 

Naissances. 

Paris. 


res furent cause qu’en 
1773 , il en naquit i 3 g 6 
de moins qu’en 1772. 

Ainsi la révolution totale 
de 1789 a moins conté à 
la population de Paris 
■ que la révolution du par- 
lement. Il reste à savoir 
si elle ne lui coûtera pas 
plus parla suite. Comme 
il ne s’est fait cette année 
que 4781 mariages , ce 
qui en fait Sgq de moins 
que l’année précédente , 
oùil s’en était déjamoins 
contracté qu'à l’ordinai- 
re , on peut augurer qu’il 
naîtra moins d’enfans en 
. 1790. 

Le nombre des mariages dans ces dernières années 
était de cinq et six mille. On voit qu’ils avaient augmenté 
comme la population. Au commencement du siècle 
En 1 709 , il ne s’en fesait que . . . 8047. 

En 1710, . 3382. 

En 1711, . 4484. 

Ils SC soutiennent passé 4000 pendant plusieurs années : 
et retombent rajrerucat à 38 oo , 3 gop. 

En 1751 il y en eut .... 5 ot 3 . 

C’est une des causes qui firent monter çn 1732 les 
naissances au nombre de 20,227» Cet accroissement 
momentané ne se soutint pas ; les mariages conti- 
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NOTES. 


Huèrent à être annaellemcnt de 4000 et quelques cents 
jusques en 

1774, où ils furent de . . . ' . . 5114. 

1775 , de 5oi6. 

Ce qui ne produisit pas une aussi grande quantité de 
naissances qu’cn 175*. 

Ainsi les mariages tendaient à s’accroître à Paris avant 
la révolution de 1789 comme les naissances. La po- 
pulation y augmentait , et il paraît par le relevé que 
nous venons de faire de la ville de Bordeaux , et de 
la province du Lyonnais , que la population Aug- 
mentait généralement dans le royaume. 

Pour m’en assurer mieux , si je fais une année 
commune de dix ans en dix ans depuis 17 ii où Paris 
commençait à réparer les pertes horribles qu’il avait 
faites dans la guerre de la succession , je trouve jusqu’à 
nos jours , que l’année commune de dix ans était 


Piur Parh. Améts ctmmunts. 


de 17111 
à 1720J 
1731! 
1780 J 

1740J 

1741I 

1750J 

1751I 

17603 

17611 

1770J 

Ï771I 

1780J 


17,563. 

18,983. 

18,969. 

i8,4*a. 

19,316. 

18,859. 

ig,5i6. 


Pour Boritaut. 
Armées communes. 

. . *393. 

. . 8644. 

. . 9911. 


Je vois par ce rapprochement que la population 
augmentait , proportion gardée , plus fortement à 
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Bordeaux qu’à Paris. Je vois que l’anncc commune 
de 1741 à 1750, fut plus faible que la précédente , à 
Paris , parce qu’elle renferme toutes les pertes que nt 
cette ville sur sa population , pendant la gucue de 
1741 à 1748. Je vois que l’année commune de 1761 
à 1770 , i^t aussi plus faible que celle qui la pré- 
céda, parce que les pertes de la guerre de 1756 lurent 
«urtout sensibles pour les années 1760,61 et 6ü , et je 
vois que la suivante est plus forte parce que la paix 
rétablit toujours le mal que fait la guerre. 

Le mal que fait la guerre et que nous avons observé , 
année par année, est moins sensible dans une année 
commune. 

En général le bien 8c le mal est moins frappant quand 
on calcule par des années communes. Plus on em- 
brassera d’années ou de 'pays, plus les différences 
s’effaceront. 

Les années de prospérité , les lieux féconds rem- 
placent toujours le mal arrivé dans les tems de cala- 
mité et dans les endroits stériles. 

Le calculateur politique doit calculer par villes, par 
villages , par district , par département. 

'■ Je soupçonne fortement que la population de 
Bordeaux s’est accrue aux dépens de celle de Bayonne 
et de la Rochelle , comme je l’ai déjà dit. Le calcul 
des naissances dp ces villes me l’apprendrait, mais 
je n’ai pu me le procurer. Changement de domicile 
n’est pas perte pour le royaume ; elle l’est seule- 
ment pour le lieu qu’on abandonne , et c’est sur 
chaque lieu qu’il faut veiller. Car si nul ne perd et 
que la population s’accroisse dans quelques-uns, c’est 
béné&ce. 
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Or, jusqu’à ce jour nous n’avons pas eu les élèmens 
d’un tel travail : l’Assemblée nationale seule peut se 
les procurer; les districts et les municipalités seuls 
peuvent faire les travaux nécessaires pour les avoir. 

Les ministres ont souvent tenté sous l'ancien régime 
d’avoir des détails sur la population : quelques intendans 
ont fait faire à cet égard d’assez grands travaux. Mais leurs 
démarches étalent suspectes : les peuples s’imaginant 
que l’on fesait ces calculs pour augmenter les impôts , 
les calculateurs n’ont pas toujours obtenu la vérité. Ils 
ont fait leurs recherches sur les relevés des baptêmes 
et leur calcul par paroisses, ce qui donne bien le 
nombre des naissances , mais ce qui ne met pas toujours 
à portée de connaître les causes de l’accroissement ou 
de la diminution des naissances. On passe d’une pa-; 
roisse àune autre sans quitter sa ville ou son pays. 

Ce n’est pas ce qui est dans le ressort ecclésiasti- 
que : mais ce qui pt dans le ressort politique , dans 
celui d’une cité , d’une municipalité, d’un département, 
d'un royaume , qu'il s’agit de connaître , et de 
comparer pour avoir le thermomètre de la félicité 
publique. i 

]e dis qu’il faut faire ces calculs par villes , par dé* 
partement , et comparer les temps entr’eux, les épo- 
ques les plus rapprochées , pour avoir des diffé- 
rences sensibles ; et quelquefois les époques les plus 
éloignées pour juger des siècles. 

Mais qu’on n’oublie pas que si l’on fesait des an- 
nées communes de siècles, ou que si l’on embras- 
sait plusieurs contrées , ou plusieurs royaumes à-la-fois 
dans ses calculs, on trouverait les années communes à- 
peu-près égales. 
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En efFet quand l'Inde est dévastée , la Chine se peu- 
ple : la guerre civile ravage la Perse , les arts appellent 
la population chez les Russes. 

Les années communes des siècles , en y compre- 
nant tous les peuples de la terre , approcheraient très- 
fort de l’égalité. La nature qui ne s’occupe que des 
espèces , n’a pas livré leur propagation au caprice de 
l’homme , aux accidens locaux. 

En formant un animal aussi b'elliqueux , aussi en- 
treprenant que l’homme, elle lui a donné pour com- 
pagne une femelle timide , qui tandis que son mâle 
combat , ou brave les tempêtes, et périt par milliers , 
garde sa demeure , élève scs enlans , et conserve l’es- 
pèce. C’est pourquoi la guerre qui fait tant de mal , n’a 
jamais entièrement détruit la race humaine. 

C’est par les femelles que toute espèce se propage : 
qu’il y ait beaucoup de mâles ou qu’il y en ait peu , 
cela est égal à la nature , le nombre des enl'ans sera 
toujours en proportion avec celui des femelles. Dix 
mille mâles et dix mille femelles feront, je suppose , 
dix mille enfans dans une année , l’année suivante 
Ip moitié des mâles part pour la guerre , le même 
instinct commande , et il naît toujours dix mille en- 
fans. L’année suivante c’est tout le contraire, il sur- 
vient une garnison de vingt mille mâles , mais il n’y 
a toujours que dix mille femelles , il ne naît encore 
que dix mille enfans. 

Les causes morales influant plus sur la population 
de la race humaine que sur celle des autres animaux, 
ce que je dis ici ne doit pas se prendre à la rigueur. 
Mais il n’en est pas moins vrai que ia terre ne se 
peuple qu’en proportion du nombre des femelles. 
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Voulez-vous peupler un pays , envoyez-y des fem- 
mes. Voulez-vous le défricher, envoyez-y des hommes. 
Mais quelque loi que vous fassiez , soyez bien con- 
vaincu que le nombre des enfans sera toujours en 
proportion avec le nombre des femmes, et non pas 
avec celui des hommes : car avant vos lois il y a celle 
de la nature , à laquelle personne ne peut se dispenser 
d’obéir : et quand les vôtres contrarieront la sienne , 
elles ne feront que tourmenter les individus , mais 
elles ne les empêcheront pas de lui obéir plutôt 
qu’à vous. 

Les amateurs de la chasse le savaient si bien , qu'ils 
tuaient indifféremment tous les mâles , mais qu’ils se 
gardaient bien de tirer sur les femelles. 

La castration des bœufs, des chevaux, des moutons, 
ne nuit pas à leur multiplicité. 

Les gouvernemens qui voudront prendre soin de la 
population veilleront singulièrement au bonheur des 
femmes , ils leur ménageront des professions lucratives, 
des ressources pour leur vieillesse. Quand une femme 
est à son aise , ses enfans sont toujours bien soignes: 
cela est vrai même pour les courtisannes. Leurs enfans 
devraient hériter d’elles. Les pères ne sont pas si soi- 
gneux : les affaires et le besoin qn’ils ont de maîtresses, les 
détournent des soins domestiques. On a beau déclamer 
contre les mœurs, telles elles étaient du temps des pa- 
triarches où JuDA fit un enfant àsabruThamar sur un 
grand chemin; telles elles furent du temps de D.avid , 
du temps des Grecs, des Romains, de Clovis, de 
Louis XIV et de nos jours : telles elles seront dans 
les siècles-.à venir. Les habits et les usages varient, 

mais 
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mai» , Comrti^ dit Voltaire , Lt FOND de l'homme 
RESTE. 

Le calculateur politique ne cherche pas si la terre , 
mais si l'Etat se peuple ^ si la population se distribue 
de manière à fertiliser chaque point du territoire -, si 
tel genre de culture est plus favorable que tel autre 
à la population de l'espèce. 11 veut multiplier et les 
hommes et les choses. 

S'il calcule les naissances , il compte aussi les produc- 
tions du sol : et la comparaison des années lui fait 
connaître la prospérité ou la décadence de chaque ville, 
de chaque bourg , de chaque village. 

Ces recherches par années et par cantons lui font 
trouver incessamment la cause qui affaiblit la popula- 
tion -dans tel lieu ou qui l'incline à se porter dans tel 
autre. Il juge si ce déplacement est utile , s'il doit le fa- 
voriser ou l’arrêter. 

Par exemple , les femmes de nos provinces méridio- 
nales sont plus fécondes que celles des provinces sep- 
tentrionales : cependant la Flandre est plus peuplée 
que la Gascogne. 

L’auteur du Contract Social a donc dit Une grande 
vérité quand il s’est écrié , calculatei.'RS , c'est 

VOTRE AFFAIRE , COMPTEZ , MESUREZ , COMPAREZ. Il 
était alors fermement persuadé que la France avait beau- 
coup perdu de sa population. 

On a suivi son conseil , on a calculé , mesuré, com- 
paré , et le résultat de tous les calculs a démontré que 
la population de la France qu'on croyait au dessous de 
vingt millions était de plus de vingt-quatre , qu'il y 
naissait a'nnullement près d'un million d'enfans , et 
que la population tendait fortement à s’accroître. 

I 
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lution à ceux qui ravageaient Icun terres , obtenaient 
quelques intervalles de paix. 

L’expulsion de la seconde race ; les guerres qu’il j 
eut au commencement de la troisième ; les persécu ■ 
lions qui s’élevèrent contre les hérétiques ; la conquête 
que les^ducs de Normandie firent de r.\ngleterrc , et 
qui livra nos plus belles provinees aux Anglais ; la 
longue guerre que nous soutînmes pour les recouvrer; 
les croisades qui durant trois cents ans , dépeuplèrent 
le royaume ; l’horrible dévastation du Languedoc , par 
le barbare Simon de Montfort , qui tout en parlant 
de piété , enlevait des femmes mariées , de riches hé- 
ritières , et les donnait pour épouses à ses fils 5 les 
guerres particulières' des seigneurs ; la fatale invasion 
des Anglais ; la prison du roi Jean ; cent années de 
dévastations intérieures, auxquelles succédèrent nos 
guerres d’Italie , et la captivité de François I ; les guerres 
de religion qui s’élevèrent sous ses fils , et qui ne se 
calmèrent que sous iLcnri IV, pour se renouveller 
sous Louis XIII ; la guerre de, la Fronde sous la mi- 
norité de Louis XIV ; enfin , la révocation de l’édit 
de Nantes , et la fuite des Calvinistes, n’offrent au cal- 
culateur qu’une longue série d’évèneniens malheureux , 
où il est impossible qu’il trouve quelque bénéfice pour 
la population. 

Elle dut être considérable sous les Romains , dans 
l'inlérieur des Gaules : elle dut réparer une partie de 
ses pertes sous Charlemagne ; la France était presque 
déserte , au commencement de la troisième race. 

Les domaines ecclésiastiques , le voisinage des cou- 
vents , et celui des' églises , toujours moins dévasté 
(|uc le voisinage des châteaux , les pays de momâgnes 
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(toujours plus difficiles à attaquer que les pays de plai- 
nes , les villes ipuré es où le peuple se réiujçiait , ont 
servi d’asyle à la race humaine , et l’ont préservée d une 
destruction totale dans ces siècles de barbarie. 

• Ce n’est que sous le règne de Louis XIV , qu’elle 
a commencé à se multiplier régulièrement : et dan» 
la totalité du royaume. Cependant les guerres qu’il 
fit, et sur-tout celle de la succession, privèrent quelque» 
provinces de tous leurs jeunes gens. 

Le long règne dè Louis XV, n’éprouva point de, 
telles calamités; aussi suis-je' convaincu que dans au- 
cune époque de la monarchie , la population n’aug- 
menta plus également et plus cons t amment dans toutes 
les provinces. 

' Le ffouvernement avait des vices énormes : mais le 
peuple avait pour dédomagement la fertilité du terri- 
toire , le commerce , les manufactures , les arts plu» 
florissans qu’ils ne l’avaient jamais été , une paix in- 
térieure de près d’un siècle : ce qui était sans exem- 
ple depuis les Romains» 

Aussi la population s’est elle élevée jusqu’au point 
d’avoir vingt-quatre à vingt-cinq millions d’habitans* ré- 
pandus sur une étendue de territoire de vingt-cinq mille 
lieues quarrées : ce qui fait environ un million d’borft- 
mes par mille lieues , environ mille habitans par lieue 
quarrée. Population qui a si peu d’exemple en Europe , 
qu’on pourrait la regarder comme un excès. 

Le territoire de la France a* été cultivé au point qu’on 
estimé le produit annuel a la valeur de quatre 
milliards. 

La somme du numéraire répandue dans le royaume 
montait à deux milliards deux cenu raillions. 
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On estime qu'il y avait à-peu-près la même quantité 
d'or et d'argent employée en bijoux et en vaisselle.. 

Les registres de l'affinage de Paris attestént qu’on 
employait ouplutôt qu’on perdait tous les ans la somme 
énorme de huit cents mille livres, en or fin, adorer 
des meubles , des toitures , du carton , des porcelaines, 
des têtes de clous, des éventails, des boutons, des livres, 
et à brocher des étoffes ou à masquer de l’argenterie. 

Les bénéfices du commerce étaient annuellement 
de quarante à cinquante millions. 

Les impositions payées par le peuple n’excédaient 
pas six cents dix à douze millions, ce qui ne fait pas 
le tiers du numéraire ; ce qui n’est pas la sixième partie 
du revenu brut du territoire ; et ce qui vraisemblable- 
ment n’est pas le tiers du produit net. Somme qui 
dans cette proportion n’eût pas été exorbitante , si 
tout le monde eût payé également selon ses moyens. 

Il naissait tous les ans dans le royaume neuf cents 
vingt-huit mille enfans et plus , environ un million. 

La ville de Paris contenait six cents soixante dix mille 
liabitans. 

Sa richesse était telle qu’elle payait annuellement 
au roi, cent millions ou la sixième partie des imposi- 
tions du royaume, quoiqu’elle ne renfermât guères que 
la vingt-quatrième partie de la population de la France. 

La ville de Londres contient au moins la douzième 
partie de celle de l’Angleterre, et ne rapporte pas autant. 
Cette forte imposition n’excédait pas les forces de Paris. 
Scs habitans vivaient dans l’abondance. S’il y entrait 
chaque jour un million &• s’il en sortait autant pour sa 
consommation , il ne lui en fallait pas moins de quatre- 
vingt ou de cent, pour la circulation intérieure qui JC 

T 3 ■ - 
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fesait journellement dans son enceinte. Elle est la seule 
V ile dp inonde qui ait jamais entretenu pendant toute 
l’année, trois grands spectacles 8c onze petits. 

Enfin les calculateurs ont estimé que sous le long 
règne de Louis XV, la population du royaume a 
augmenté d’un neuvième , c’est-à-dire de deux millions 
cinq à six cents mille âmes. 

Tel était l’état de la France et celui de Paris au mo- 
ment de la révolution, et comme aucun autre Etat en 
Europe n’offrait ni une telle population, ni une telle 
culture , ni de tels revenus , elle passait non sans quelque 
raison, pour le premier royaume du continent. 

J'ai cru nécessaire de donner ce tableau précis de la 
population et des richesses du royaume, au moment 
où il venait de s'effectuer une aussi grande révolution. 
J’ai pensé que ce tableau servirait à nous faire connaî- 
tre les progrès que la nation fera dans la suite , et à 
calcu^cr les avantages que nous devrons à la constitu- 
tion lorsqu'elle sera entièrement achevée. 

Une des principales causes de la grandeur de l'an- 
cienne Rome , fut le soin qu’elle eut de faire le cens 
de la république tous les cinq ans : et de tenir ainsi 
perpétuellement sous les yeux du peuple le dénom- 
' brement des citoyens (i), le tableau exact des forces 
et des richesses publiques et particulières de tout l’Etat ; 
ensorte que dans les revers elle connut toujours toutes 


(i) Tiae-Lwt ne manque point dans son histoire Romaine de rap- 
porter le dénombrement des citoyens fait tous les ciuq ans : An^KStt 
avait c'erit pour son usa^e , un relevé de tomes les forces de la Ré- 
publique : ce soin fut néglige sous les empereurs, suivans , et la 
décadence arriva. 
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ses ressources, et que dans la prospérité elle n’excédï 
jamais ses moyens. Ce tableau qui la préserva dans tous 
les temps des fausses terreurs qui perdirent tant d’Etals,' 
justifia aussi le sénat, toutes les fois que de vains déda- 
matcurs osèrent calomnier son gouvernement. On ne 
pouvait contester une prospérité calculée et toujours 
croissante. Les grandes choses qu’on avait faites, et 
que nul ne pouvait nier , inspiraient la soif d'en faire 
de plus grandes*Or CCS calculs, cc tableau public des 
prospérités publiques peuvent être faits et publiés par 
l’Assemblée nationale, comme par le sénat de Rome, 
et avoir la meme utilité pour elle et pour la France. 

FIN.. 
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Extrait du procès-verbal de V Assemblée Nationale , du 
sept décembre mil sept cent quatre-vingt-dix. 

“ Après la lecture des procès-verbaux des séances de la 

veille et de la surveille, M. le Président a annoncé que 
>> M. Gudin fesait hommage à l’Assemblée Nationale 
j> d’un ouvrage inütulé: Supplément au Contract 
i> Social, qui a été acceptés». 

Collationné sur l’original par nous Secrétaires do 
l’Assemblée Nationale ; à Paris le i6 décembre 1790. 

Signé , Lancelot , Sécrétaire ; Martineau , Secré- 
alre;V.ARiN, Secrétaire, et Poulain de Boutancourt. 
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